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CONSEIL  MUNICIPAL  DU  29  SEPTEMBRE  2022 
 
 

PROCES-VERBAL 
 
 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-neuf septembre, à vingt heure vingt, le conseil municipal, légalement convoqué 
le vingt-deux septembre, s’est réuni en session ordinaire à la mairie de Bléré, salle du conseil municipal, sous la 
présidence de M. Fabien NEBEL, Maire. 
 
Présents : M. NEBEL Fabien, M. BOUVIER Jean-Pierre, Mme BALARD Isabelle, M. RAUZY Bruno, Mme DALAUDIER 
Nicole, M. JEAUNEAU Jean Michel, Mme MAUDUIT Anne, M. OMONT Jean-Claude, Mme GALLEY Danielle, M. 
GOETGHELUCK Patrick, Mme PAPIN Gisèle, M. LABARONNE Daniel, Mme BONNELIE Catherine, M. FERON Pascal, M. 
VERITE Laurent, Mme BESNIER Sendrine, M. GARNIER Patrice, M. da SILVA Alfredo, Mme HEMOND Armelle, M. KLEIN 
Jean, M. LOUAULT Stéphane, Mme DRAOUI Emilie, Mme CHARBONNIER Delphine. 
 
Absents excusés : Mme MARTIN Christiane (pouvoir à Mme BALARD Isabelle), Mme LAUMANT Françoise (pouvoir à 
M. JEAUNEAU Jean Michel), Mme DUFRAISSE Sylvie (pouvoir à Mme GALLEY Danielle), M. CHANTELOUP Lionel 
(pouvoir à Mme PAPIN Gisèle), Mme MALVEAU Cindy (pouvoir à Mme DALAUDIER Nicole), Mme CHARPENTIER 
Séverine (pouvoir à Mme DRAOUI Emilie). 
 
 
OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
M. le Maire déclare la séance ouverte à 20h20 ; le quorum est atteint.  
M. GOETGHELUCK Patrick est nommé secrétaire de séance.  
 
 
ORDRE DU JOUR  
 
1. COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX - BLERE VAL DE CHER  
1.1. CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DE LA SAISON CULTURELLE 2022  
1.2. RAPPORTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX - BLERE VAL DE CHER  

RAPPORT D'ACTIVITES 2021 DU SERVICE COMMUN MUTUALISE  
RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT   

1.3. MODIFICATIONS STATUTAIRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  
1.4. CESSION DE MATERIELS AFFECTES A LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES  
  
2. AFFAIRES FINANCIERES  
2.1. SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR LE CENTRE SOCIO-CULTUREL - ANIMATION "ARCHERY GAME" DE PLAY 
GA’TEEN  
  
3. RESSOURCES HUMAINES  
3.1. CREATION DE DEUX EMPLOIS D’ADJOINT TECHNIQUE AU TITRE D’UN ACCROISSEMENT SAISONNIER  
3.2. CREATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF AU TITRE D’UN ACCROISSSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE  
3.3. CREATION DE DEUX EMPLOIS D’ADJOINT TECHNIQUE AU TITRE D’UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE  
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4. URBANISME – PATRIMOINE – CADRE DE VIE  
4.1. RENOUVELLEMENT BAIL EMPHYTEOTIQUE – GESTION CONSERVATOIRE DE L’ESPACE NATUREL SENSIBLE (ENS) 
COMMUNAL DES PELOUSES DES GRANDES FONTAINES AU PROFIT DU CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS 
CENTRE – VAL DE LOIRE  
4.2. TAXE D’AMENAGEMENT – FIXATION DU TAUX APPLICABLE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2023  
4.3. SIGNATURE D’UN AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES SERVICES DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX – BLERE VAL DE CHER POUR L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS ET 
ACTES RELATIFS A L’OCCUPATION DU SOL  
  
5. AFFAIRES SCOLAIRES ET PERISCOLAIRES  
5.1. ANIMATION EN MILIEU SCOLAIRE – CONVENTION AVEC L’ECOLE DE MUSIQUE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2022 – 2023  

  
6. AFFAIRES GENERALES  
6.1. MISE EN ŒUVRE DE LA DEUXIÈME PHASE DE L’EXPÉRIMENTATION TZCLD - CONCLUSION DE DEUX CONVENTIONS 
PLURIANNUELLES 2022 – 2026 DÉFINISSANT LES RELATIONS ET ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES LOCAUX  
6.2. ASSEMBLEE DES SAGES – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR   
6.3. NOMINATION D’UN « CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS »  
6.4. COMMISSION DE SUIVI DE SITE EPC-FRANCE - RENOUVELLEMENT DES MEMBRES  
  
7. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
M. le Maire demande l’autorisation du conseil municipal pour inscrire un point supplémentaire à l’ordre du jour : 

- ECLAIRAGE PUBLIC – MODIFICATION DES HORAIRES D’ECLAIRAGE SUR L’ENSEMBLE DE LA VILLE 
 
→ Le conseil municipal, à l’unanimité, accepte d’inscrire ce point à l’ordre du jour. 
 
PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE (11 juillet 2022) 
 
→ Le conseil municipal valide le procès-verbal, à l’unanimité, sans observation. 
 
1. COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX - BLERE VAL DE CHER 
 
1.1. CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DE LA SAISON CULTURELLE 2022 
 
M. le Maire rappelle que la Communauté de communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher met en œuvre 
une saison culturelle communautaire depuis plusieurs années. Certains spectacles financés par la Communauté de 
communes ont lieu dans le cadre de fêtes locales organisées par une commune ou une association. 
 
Ainsi, il a été proposé la mise en œuvre d’une convention de partenariat entre la Communauté de communes et 
l’organisateur de la manifestation. 
 
Cette convention a pour objet de définir, dans le respect de l'indépendance de chacune des parties, les modalités 
d'organisation du spectacle programmé et financé par la Communauté de communes, sur la commune, dans le cadre 
de sa saison culturelle, et les engagements respectifs des partenaires. 
 
Le modèle-type de convention a été adopté par délibération du conseil communautaire en date du 3 mars 2022. 
 

→ Délibération n°2022-58-01 : Le conseil municipal,  
- entendu l’exposé ci-dessus, 
- vu le projet de convention présenté, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- approuve la conclusion d’une convention de partenariat avec la Communauté de communes Autour de 
Chenonceaux - Bléré Val de Cher dans le cadre de la saison culturelle 2022, 
- autorise M. le Maire à signer cette convention. 
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1.2. RAPPORTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX BLERE VAL DE CHER  
 
RAPPORT D'ACTIVITES 2021 DU SERVICE COMMUN MUTUALISE 
 
M. le Maire indique que la communauté de communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher a transmis le 
rapport d'activités 2021 du service commun mutualisé de la voirie, approuvé par le conseil communautaire du 16 
juin 2022. Chaque conseiller municipal a reçu une version du document le 19 septembre dernier.  
 
M. OMONT présente le rapport d'activités 2021 du service commun mutualisé. 
 

→ Délibération n° 2022-59-02 : Le conseil municipal, 
- vu le code général des collectivités territoriales, 
- vu les statuts de la communauté de communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher, 
- vu le rapport d’activité 2021 du service commun mutualisé établi par la Communauté de communes, 
- considérant les échanges qui ont suivi la présentation de ce rapport, 
A l’unanimité :  
- prend acte de la transmission du rapport d’activités 2021 du service commun mutualisé de la Communauté de 
communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher. 
 
RAPPORT ANNUEL 2021 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT  
 
M. le Maire indique que la Communauté de communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher a transmis le 
rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité des services eau potable et assainissement, approuvé par le conseil 
communautaire du 16 juin 2022. Chaque conseiller municipal a reçu une version PDF du document le 19 septembre 
dernier. 
 
M. OMONT présente le rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité des services eau potable et assainissement. 
 

→ Délibération n° 2022-60-03 : Le conseil municipal,  
- vu l’article D.2224-3 du code général des collectivités territoriales, 
- vu les statuts de la communauté de communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher, 
- vu le rapport 2021 sur le prix et la qualité des services eau et assainissement transmis par la communauté de 
communes,  
- considérant les échanges qui ont suivi la présentation de ce rapport, 
A l’unanimité :  
- prend acte de la transmission et de la présentation du rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité des services 
eau potable et assainissement de la communauté de communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher. 
 
1.3. MODIFICATIONS STATUTAIRES DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 
M. le Maire indique que le conseil municipal doit délibérer sur les modifications statutaires de la communauté de 
communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher qui concernent : 

- La dénomination de la communauté de communes : « communauté de communes Autour de Chenonceaux 
– Bléré Val de Cher » ; 

- La mise à jour d’alinéas obsolètes ; 
- L’ajout de points relatifs aux compétences de production d’énergie renouvelable et de mise en œuvre du 

schéma cyclable intercommunal. 
 
M. le Maire précise que le conseil communautaire a validé les modifications statutaires le 28 juillet 2022. 
 

→ Délibération n° 2022-61-04 : Le conseil municipal,   
- vu la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale,  
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- vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, 
- vu l’arrêté 14 décembre 2000, modifié, par lequel M. le Préfet d’Indre-et-Loire a créé la Communauté de Communes 
de Bléré-Val de Cher au 1er janvier 2001,  
- vu la délibération du conseil communautaire n°2022-121 du 28 juillet 2022 tendant à une modification de ses 
statuts, notifiée par lettre recommandée avec accusé réception par M. le Président de la communauté de communes, 
- vu les modifications statutaires présentées, 
- considérant l’obligation pour les conseils municipaux des communes membres de délibérer sur les nouveaux statuts 
de la Communauté de Communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher dans un délai de 3 mois,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- accepte la modification des statuts de la Communauté de Communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de 
Cher, tels qu’ils sont annexés au présent procès-verbal,  
- charge M. le Maire de transmettre la présente délibération à Mme la Préfète d’Indre-et-Loire et M. le Président 
de la communauté de communes. 
 
1.4. CESSION DE MATERIELS AFFECTES A LA COMPETENCE ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
 
M. le Maire explique que, dans le cadre du transfert de la compétence assainissement (depuis le 01/01/2020), la 
commune a mis à disposition de la communauté de communes tous les biens mobiliers et immobiliers affectés à 
cette activité. 
 
Certains matériels sont vieillissants et la communauté de communes souhaite les renouveler, avec une vente 
préalable, ou avec une reprise de l’ancien matériel lors de l’acquisition du matériel neuf. 
3 matériels mis à disposition par la commune sont concernés :  
- chargeur Merlo ; 
- épandeur Heywang ; 
- hydrocureur Renault. 
 
Cependant, la mise à disposition ne permet pas à la communauté de communes de vendre les biens. Elle dispose de 
tous les droits d’utilisation d’un propriétaire classique, à l’exception du droit de cession. 
 
Pour permettre à la communauté de communes de vendre les biens, il faut :  
- mettre fin à leur mise à disposition (les biens sont alors réintégrés dans le patrimoine de la commune) ; 
- proposer une cession au profit de la communauté de communes. 
 
Ainsi, M. le Maire propose au conseil municipal de céder chacun des 3 biens mentionnés pour un euro symbolique. 
 

→ Délibération n° 2022-62-05 : Le conseil municipal,  
- vu le code général des collectivités territoriales, 
- vu les statuts de la Communauté de Communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher, 
- vu la délibération du conseil municipal n° 2019-106-19 du 10/12/2019 relative à la mise à disposition des biens dans 
le cadre du transfert de la compétence assainissement,  
- vu la convention et le procès-verbal de mise à disposition des biens signés le 17/02/2020, 
- considérant la demande de la communauté de communes pour le transfert définitif de 3 matériels mis à disposition, 
en vue de leur cession et leur renouvellement, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- décide de mettre fin à la mise à disposition des 3 matériels suivants :  

- chargeur Merlo ; 
- épandeur Heywang ; 
- hydrocureur Renault. 

- décide de céder ces 3 matériels à la communauté de communes, chacun pour un euro symbolique ; 
- autorise M. le Maire, ou son Adjoint en charge des finances, à signer tous les documents nécessaires à la mise en 
œuvre de cette délibération. 
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2. AFFAIRES FINANCIERES 
 
2.1. SUBVENTION EXCEPTIONNELLE POUR LE CENTRE SOCIO-CULTUREL - ANIMATION "ARCHERY GAME" DE PLAY 
GA’TEEN. 
 
M. RAUZY présente la proposition faite par la commission culture, vie associative et sportive d’attribuer une 
subvention exceptionnelle de 300 €, au profit du Centre Socio-Culturel, pour une animation « Archery Game » qui a 
eu lieu le 27 juillet 2022 dans le cadre de Play Ga’teen. 
 

→ Délibération n° 2022-63-06 : Le conseil municipal, 
- entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- décide de verser une subvention au Centre Socio-Culturel d’un montant de 300 €, pour l’animation « Archery 
Game » du 27 juillet 2022 dans le cadre de l’action Play Play Ga’teen. 
 

3. RESSOURCES HUMAINES 
 
3.1. CREATION DE DEUX EMPLOIS D’ADJOINT TECHNIQUE AU TITRE D’UN ACCROISSEMENT SAISONNIER 
 
M. le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur la création de deux emplois d’agents non titulaires, 
pour deux postes d’adjoint technique au sein des services techniques, au titre d’un accroissement saisonnier 
d’activité au service propreté, cadre de vie et manifestations. 
 
M. le Maire précise qu’un emploi est destiné à un renouvèlement de contrat d’un agent déjà en poste et que l’autre 
emploi fera l’objet d’un recrutement, l’agent occupant actuellement le poste ne souhaitant pas renouveler son 
contrat. 
 
Les conditions proposées pour la création de chacun de ces postes sont les suivantes :  
 
-     Période : du 01/11/2022 au 30/04/2023 
-     Temps complet 
-     Grade : adjoint technique 
-     Rémunération : échelon 1 
-     Régime indemnitaire : RIFSEEP groupe C2 
 

→ Délibération n°2022-64-07 : Le conseil municipal,  
- vu le code général de la fonction publique, 
- vu le décret n° 88-145 du 15/02/1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
- considérant la nécessité de créer 2 emplois d’agents non titulaires, pour un accroissement saisonnier d’activité, 
pour le service propreté, cadre de vie et manifestations, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions) : 
- décide la création de 2 emplois d’adjoint technique non titulaire, à compter du 1er novembre 2022 jusqu’au 30 
avril 2023, à raison d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème, au titre d’un accroissement saisonnier 
d’activité au service propreté, cadre de vie et manifestations. 
- décide que la rémunération de chaque emploi est définie sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint technique 
territorial, 
- décide que chaque agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en 
application de la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019, 
- précise que chaque emploi sera pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article L332-23-2° du code 
général de la fonction publique. 
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3.2. CREATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF AU TITRE D’UN ACCROISSSEMENT TEMPORAIRE 
D’ACTIVITE 
 
M. le Maire explique que la charge de travail de l’agent en charge de l’urbanisme était déjà importante et que la 
mise en place de cette dématérialisation l’a fait augmenter. Si la dématérialisation simplifie la transmission des 
dossiers et la continuité des opérations d’instruction, cela occasionne plus de travail à l’agent qui a plus de tâches à 
effectuer et qui est d’autant plus sollicité. 
 
M. le Maire précise qu’avant de pérenniser le poste, il est plus prudent, dans un premier temps, de recruter une 
personne sur un contrat d’un an. 
 
M. JEAUNEAU indique que les communes ont eu l’obligation de se conformer à la dématérialisation pour les 
demandes d’urbanisme. 
 
M. GOETGHELUCK demande si la phase de recrutement a commencé. 
 
M. le Maire indique que non, l’offre d’emploi sera publiée après cette délibération. 
 
M. le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur la création d’un emploi d’adjoint administratif au 
sein du service urbanisme au titre d’un accroissement temporaire d’activité. Les missions principales, en lien direct 
avec la responsable du service urbanisme, seront :  

- Accueil physique et téléphonique des administrés  
- Saisie des dossiers urbanisme dans l’interface dédiée (dématérialisation) 
- Rédaction d’autorisations d’urbanisme 
- Suivi des dossiers en cours avec le service instructeur 
- Préparation des dossiers à présenter en commission urbanisme 
- Suivi de la messagerie urbanisme 
- Information des notaires pour les transactions immobilières (saisie des déclarations d’intention d’aliéner, 

questionnaire, alignement…) 
 
Les conditions proposées pour la création de ce poste sont les suivantes :  
- Durée : 1 an 
- Temps complet 
- Grade : adjoint administratif 
- Rémunération : échelon 1 
- Régime indemnitaire : RIFSEEP groupe C2 

 

→ Délibération n°2022-65-08 : Le conseil municipal,  
- vu le code général de la fonction publique, 
- vu le décret n° 88-145 du 15/02/1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
- considérant la nécessité de créer un emploi d’agent non titulaire, pour un accroissement temporaire d’activité, 
pour un poste au service urbanisme,  
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions) : 
- décide la création d’un emploi d’adjoint administratif, à compter du 1eroctobre 2022 pour une durée d’un an, à 
raison d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème, au titre d’un accroissement temporaire d’activité, pour 
un poste au service urbanisme, 
- décide que la rémunération de cet emploi est définie sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint administratif, 
- décide que l’agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en application de 
la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019, 
- précise que cet emploi sera pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article L332-23-1° du code 
général de la fonction publique. 
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3.3. CREATION DE DEUX EMPLOIS D’ADJOINT TECHNIQUE AU TITRE D’UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 
D’ACTIVITE 
 
M. le Maire indique que la municipalité travaillait jusqu’à présent en partenariat avec l’association Castel Renaudais 
Insertion (CRI) qui assurait un certain nombre d’activités sur la commune, essentiellement pour l’entretien des 
espaces verts. Cependant, le responsable qui encadrait les activités du CRI vient de prendre sa retraite et personne 
n’a pu être recruté pour le remplacer. M. le Maire souligne la qualité du travail qu’effectuait cet encadrant. Pour 
pallier l’arrêt des activités du CRI pour la commune, il est nécessaire de recruter un nouvel agent au service des 
espaces verts. 
 
M. le Maire ajoute, par ailleurs, qu’un agent du service patrimoine, placé en arrêt de travail, vient d’être déclaré 
définitivement inapte. Le contrat de l’agent qui le remplace est reconduit à chaque renouvèlement d’arrêt de travail. 
Il est maintenant possible de proposer à cet agent un contrat d’un an. 
 
En conséquence, M. le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur la création de deux emplois d’agents 
non titulaires, pour deux postes d’adjoint technique au sein des services techniques, au titre d’un accroissement 
temporaire d’activité, l’un au service espaces verts, l’autre au service patrimoine. 
 
Les conditions proposées pour la création de ces postes sont les suivantes :  
 
Poste agent espaces verts : 
-     Période : du 01/11/2022 au 31/10/2023 
-     Temps complet 
-     Grade : adjoint technique 
-     Rémunération : échelon 1 
-     Régime indemnitaire : RIFSEEP groupe C2 
 
Poste agent polyvalent bâtiments : 
-     Période : du 01/10/2022 au 30/09/2023 
-     Temps complet 
-     Grade : adjoint technique 
-     Rémunération : échelon 1 
-     Régime indemnitaire : RIFSEEP groupe C2 
 

→ Délibération n°2022-66-09 : Le conseil municipal,  
- vu le code général de la fonction publique, 
- vu le décret n° 88-145 du 15/02/1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
- considérant la nécessité de créer 2 emplois d’agents non titulaires, pour un accroissement temporaire d’activité 
l’un au service espaces verts, l’autre au service patrimoine, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions) : 
- décide la création : 

- d’un emploi d’adjoint technique non titulaire, à compter du 1er octobre 2022 jusqu’au 30 septembre 2023, 
à raison d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème, au titre d’un accroissement temporaire 
d’activité au service patrimoine. 
- d’un emploi d’adjoint technique non titulaire, à compter du 1er novembre 2022 jusqu’au 31 octobre 2023, 
à raison d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème, au titre d’un accroissement temporaire 
d’activité au service espaces verts. 

- décide que la rémunération de chaque emploi est définie sur la base du 1er échelon du grade d’adjoint technique 
territorial, 
- décide que chaque agent bénéficiera d’un régime indemnitaire identique à celui des agents titulaires, en 
application de la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10/12/2019, 
- précise que chaque emploi sera pourvu sur la base d’un contrat pris en application de l’article L332-23-1° du code 
général de la fonction publique. 
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Mme DRAOUI, au nom des 4 Conseillers municipaux du groupe « Un nouveau dessein pour Bléré », demande un 
entretien pour évoquer la politique des ressources humaines notamment ces créations d’emplois temporaires qui 
reviennent régulièrement en Conseil municipal. 
 
M. le Maire prend note de cette demande en précisant que c’est un sujet qui relève de la compétence de la 
commission finances-ressources humaines. 
 
4. URBANISME – PATRIMOINE – CADRE DE VIE 
 
4.1. GESTION CONSERVATOIRE DE L’ESPACE NATUREL SENSIBLE (ENS) COMMUNAL DES PELOUSES DES GRANDES 
FONTAINES – RENOUVELLEMENT BAIL EMPHYTEOTIQUE AU PROFIT DU CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS 
CENTRE – VAL DE LOIRE 
 
M. GARNIER rappelle qu’un bail emphytéotique entre la Ville de Bléré et le Conservatoire d’Espaces Naturels Centre 
– Val de Loire a été consenti le 1er janvier 2005, pour une durée de 18 années consécutives, avec un loyer annuel à 
l’euro symbolique, et assorti d’une convention de gestion, en vue d’assurer la préservation du milieu naturel de la 
zone des Grandes Fontaines, des Vézons et des Pallets. 
 
Il indique que le bail emphytéotique arrivant à son terme le 31 décembre 2022, le Conservatoire d’Espaces Naturels 
Centre – Val de Loire souhaite renouveler le partenariat avec la Ville de Bléré via un nouveau bail emphytéotique à 
l’euro symbolique, pour une durée de 99 ans, et toujours assorti d’une convention de gestion et de coopération 
financière (une délibération spécifique à cette convention de gestion sera prise lors d’un prochain conseil municipal 
afin de définir les modalités financières, non définies à ce jour). 
 
Le Conservatoire s’engage ainsi à poursuivre son travail de préservation, d’inventaire scientifique, de gestion et de 
valorisation du patrimoine naturel ; cette gestion extensive par fauche et pâturage des parcelles permettant de 
garantir une protection de la qualité de l’eau des nappes phréatiques sous-jacentes dans le périmètre immédiat et 
rapproché de la station de captage d’eau potable de l’Herpenty. 
 
Le renouvellement de ce bail concernera les parcelles communales suivantes :  
 

Numéro de parcelles lieu-dit surface 

YB 1 Les Vezons 1 793 m² 

YB 2 Les Vezons 99 863 m² 

YB 3 Les Vezons 30 870 m² 

YB 4 Les Vezons 4 757 m² 

YB 9 Les Vezons 29 065 m² 

YB 148 Les Vezons 3 030 m² 

YB 150 Les Vezons 41 019 m² 

YB 152 Les Vezons 14 316 m² 

YB 154 Les Vezons 44 895 m² 

YB 156 Les Vezons 4 730 m² 

YB 157 Les Vezons 1 690 m² 

YB 158 Les Vezons 70 m² 

YB 161 Les Vezons 69 845 m² 

YB 164 Les Vezons 39 425 m² 

YC 37 Les Pallets 13 675 m² 

YC 38 Les Pallets 850 m² 

YC 49 Les Châteaux 2 550 m² 



 
9 

YC 52 Les Pallets 5 255 m² 

YC 53 Les Pallets 1 235 m² 

YC 55 Les Pallets 9 855 m² 

YD 35 La Coudraye 3 540 m² 

YD 36 La Coudraye 5 350 m² 

YR 3 Les Châteaux 4 216 m² 

ZE 163 Les Grandes Fontaines 131 650 m² 

ZE 164 Les Grandes Fontaines 1 049 m² 

ZE 165 Les Grandes Fontaines 2673 m² 

ZE 166 Les Grandes Fontaines 25 117 m² 

ZE 169 Les Grandes Fontaines 94 205 m² 

Soit une superficie totale de 68,65 hectares. 
 

→ Délibération n°2022-67-10 : Le conseil municipal,  
- entendu l’exposé ci-dessus, 
- vu l’échéance du bail emphytéotique à la date du 31 décembre 2022, 
- considérant la volonté de maintenir ce travail de préservation, d’inventaire scientifique, de gestion et de 
valorisation du patrimoine naturel, 
- considérant que cette gestion extensive par fauche et pâturage des parcelles permet de garantir une protection de 
la qualité de l’eau des nappes phréatiques sous-jacentes dans le périmètre immédiat et rapproché de la station de 
captage d’eau potable de l’Herpenty, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- acte le principe de mise à disposition des parcelles communales pré-citées pour poursuivre la gestion 
conservatoire de l’Espace Naturel Sensible (ENS) communal des Pelouses des Grandes Fontaines au profit du 
Conservatoire d’Espaces Naturels Centre – Val de Loire pour la période 2023-2122 ; 
- valide la reconduction d’un bail emphytéotique de 99 ans, à l’euro symbolique avec le Conservatoire d’Espaces 
Naturels Centre – Val de Loire, à compter du 1er janvier 2023 ; 
- autorise M. le Maire ou son adjoint délégué aux affaires immobilières à signer ledit bail emphytéotique et toutes 
les pièces afférentes à ce dossier ; 
- valide que les frais notariés afférents à cette affaire seront pris en charge par le Conservatoire d’Espaces Naturels 
Centre – Val de Loire. 
 
4.2. TAXE D’AMENAGEMENT – FIXATION DU TAUX APPLICABLE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2023 
 
M. le Maire indique que, depuis la loi de finances rectificative pour 2010, la taxe d’aménagement (TA) est devenue 
une taxe unique qui doit être réglée une seule fois pour chaque opération d’aménagement, de construction, de 
reconstruction ou encore d’agrandissement qui nécessite une autorisation d’urbanisme (permis de construire ou 
d’aménager, déclaration préalable). Une partie de cette TA est généralement reversée à la commune. Le montant 
que la commune reçoit dépend notamment du taux d’imposition fixé par délibération du conseil municipal (il varie 
en général entre 1% et 5%). 
 
Cette taxe d’aménagement a donc été instituée dès 2012 sur l’ensemble du territoire avec un taux fixé initialement 
à 3 %. 
 
Puis, par délibération du 6 novembre 2014, la Ville de Bléré a décidé : 

- de fixer le taux de la taxe d’aménagement à 2,5 % sur l’ensemble du territoire communal ;  
- de limiter le dispositif d’exonérations aux seules exonérations de droit prévues par la loi. 

 
L’article 109 de la loi de finances pour 2022 vient modifier les modalités de reversement et, depuis ce début d’année, 
une nouvelle obligation doit toutefois être prise en compte par les communes : celle de reverser une partie de cette 
TA à leur EPCI à fiscalité propre.  
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En d’autres termes, la loi de finances 2022 a transformé la possibilité de reverser une partie de la taxe 
d’aménagement entre les communes membres et leur EPCI de rattachement en obligation. Pour cela, une 
délibération du conseil municipal et une délibération du conseil communautaire sont nécessaires. 
 
Ce n’est donc pas l’intégralité de la part communale de la TA qui est reversée à l’EPCI à fiscalité propre, mais 
seulement les montants qui portent sur les équipements publics déjà à la charge des EPCI. Ce changement a été 
expliqué comme une façon de rétablir une certaine justice fiscale et financière : comme ce sont les EPCI qui ont la 
charge financière de certains équipements publics, il apparaît normal, selon le législateur, que la taxe 
d’aménagement issue de ces équipements leur soit reversée. 
 
M. LABARONNE rappelle que le taux de taxe d’aménagement de Bléré est l’un des plus bas de la Communauté de 
communes. Ce faible taux relève d’une volonté municipale qui s’inscrit dans une démarche de marketing fiscal. Il 
s’agit d’inciter l’installation de nouveaux habitants sur la commune. Aujourd’hui, l’avantage d’avoir un taux bas, c’est 
qu’il est possible d’augmenter d’un point cette taxe. Certaines communes qui avaient déjà un fort taux de taxe 
d’aménagement n’ont pas pu se le permettre, le taux étant plafonné à 5%. 
 
M. le Maire indique que la commune devra reverser 1% de la taxe d’aménagement à la Communauté de communes. 
Et qu’afin de prendre en considération cette nouvelle obligation de répartition de la taxe d’aménagement au profit 
d’un EPCI, il est proposé d’augmenter le taux de la taxe d’aménagement à 3,5%. 
 

→ Délibération n°2022-68-11 : Le conseil municipal,   
- entendu l’exposé ci-dessus, 
- Vu l’article L. 331-1 du code de l’urbanisme,  
- Vu les articles 1635 quater A et suivants du code général des impôts, 
- Vu l’ordonnance n°2022-883 du 14 juin 2022 relative au transfert à la direction générale des finances publiques de 
la gestion de la taxe d’aménagement et de la part logement de la redevance d’archéologie préventive,  
- Vu le décret n° 2021-1452 du 4 novembre 2021 pris pour l’application des articles L. 331-14 et L. 331-15 du code 
de l’urbanisme,  
Après en avoir délibéré, à la majorité absolue des suffrages exprimés (4 votes contre et 25 votes pour) : 
- décide de fixer le taux de la taxe d’aménagement à 3,5 % sur l’ensemble du territoire de la commune, à compter 
du 1er janvier 2023, 
- décide de limiter le dispositif d’exonérations aux seules exonérations de droit prévues par la loi, 
- charge M. le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et aux services de la Direction 
Départementale des Finances Publiques d’Indre-et-Loire. 
 

4.3. SIGNATURE D’UN AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES SERVICES DE LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX – BLERE VAL DE CHER POUR L’INSTRUCTION DES 
AUTORISATIONS ET ACTES RELATIFS A L’OCCUPATION DU SOL 

 
M. OMONT indique que la Communauté de communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher assure 
l’instruction du droit des sols depuis le 1er mars 2014 pour la Ville de Bléré, via la signature d’une convention à titre 
gratuit de mise à disposition des services de la Communauté de communes, sans préjudice du pouvoir de décision 
qui demeure de la compétence exclusive des Maires. 
 
L’article L.423.3 du code de l’urbanisme issu de la loi ELAN du 23 novembre 2018 (article 62) rend obligatoire le 
traitement des demandes d’autorisation d’urbanisme par voie dématérialisée. 
 
Ainsi, au 1er janvier 2022 et en application de cette loi, l’ensemble des communes doivent proposer à leurs usagers 
un service de saisine par voie électronique (SVE) pour les demandes d’autorisation d’urbanisme. La SVE est un droit, 
pour les usagers qui le souhaitent, de saisir l’administration par voie électronique. Toutefois, ceux-ci conservent la 
possibilité de déposer leurs dossiers au format papier. 
 
Toutes les communes doivent mettre en place un dispositif de SVE qui peut prendre la forme d’une adresse 
électronique, d’un formulaire de contact ou d’une téléprocédure. 
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En complément, les communes de plus de 3500 habitants doivent se doter d’une téléprocédure permettant 
également d’instruire de manière dématérialisée. 
 
Pour faciliter la dématérialisation, l’Etat a mis en place différents outils dont une plateforme de partage et d’échange, 
appelée PLAT’AU, pour les autorisations d’urbanisme permettant la liaison avec les services consultables, les services 
de l’Etat (contrôle de légalité, fiscalité…) et le pétitionnaire. 
 
La communauté de communes a proposé aux communes membres une téléprocédure unique permettant de 
recevoir et d’instruire les demandes sous forme dématérialisée via un nouveau logiciel métier. 
 
Le conseil communautaire a ainsi délibéré le 15 juillet 2021 pour valider la mise en place d’une mutualisation des 
procédures de dématérialisation des autorisations d’urbanisme sur l’ensemble du territoire communautaire. 
 
Il est donc proposé de signer un avenant à la convention initiale qui a pour objet de définir les modalités de 
mutualisation dans le cadre de la dématérialisation des autorisations du droit des sols « DEMAT’ADS ». 
 
Concernant l’activation de la SVE et du raccordement PLAT’AU, la Ville de Bléré est opérationnelle depuis le 1er 
janvier 2022 ; pour les autres communes, la date était fixée au 1er juin 2022. 
 

→ Délibération n°2022-69-12 : Le conseil municipal,   
- Vu le code général des collectivités territoriales, 
- Vu l’article L.112-8 et suivants du code des relations entre le public et l’administration, 
- Vu le code de l’urbanisme notamment l’article L.423.3 du code de l’urbanisme issu de la loi ELAN (article 62), 
- Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des téléprocédures et à la plateforme de partage 
et d’échange pour le traitement dématérialisé des demandes d’autorisation d’urbanisme, 
- Vu la convention de mise à disposition de services entre la commune et la communauté de communes pour 
l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol, 
- Vu la délibération 2021-129 du 15 juillet 2021 du conseil communautaire portant sur l’accord de principe pour la 
mise en place d’une mutualisation des procédures de dématérialisation des autorisations d’urbanisme sur l’ensemble 
du territoire, 
- Considérant que depuis le 1er janvier 2022, toutes les communes doivent se doter d’un outil de saisine par voie 
électronique pour les demandes d’autorisation d’urbanisme, 
- Considérant que les communes de 3500 habitants doivent se doter d’une téléprocédure permettant l’instruction 
d’une demande par voie dématérialisée, 
- Considérant que ces téléprocédures peuvent être mises en place par l’intercommunalité en charge du service 
mutualisé d’instruction,  
- Considérant que la communauté de communes a la volonté d’uniformiser sur l’ensemble de son territoire le 
traitement des demandes d’urbanisme et ce dans l’intérêt des administrés, 
- Considérant que la communauté de communes propose une téléprocédure unique, via un logiciel métier, 
permettant de recevoir et d’instruire les demandes d’urbanisme sous forme dématérialisée pour l’ensemble de ses 
communes membres, 
- Considérant, qu’à ce titre, il est nécessaire de réaliser un avenant à la convention de mise à disposition des services 
de la communauté de communes pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation du sol, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- approuve l’avenant n°1 à la convention de mise à disposition des services de la communauté de communes 
Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher pour l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation des 
sols, via la mise à disposition d’un logiciel métier permettant le téléservice pour les Autorisations du Droit des 
Sols, 
- autorise M. le Maire à signer l’avenant à la convention. 
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5. AFFAIRES SCOLAIRES ET PERISCOLAIRES 
 
5.1. ANIMATION EN MILIEU SCOLAIRE – CONVENTION AVEC L’ECOLE DE MUSIQUE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2022-
2023 
 
M. BOUVIER présente un projet de convention avec l’école de musique dans le cadre des interventions en milieu 
scolaire.  
 
Il s’agit, dans le prolongement des interventions des années précédentes, de poursuivre l’action à destination des 
élèves de l’école Balzac pour leur permettre de constituer une culture musicale, de développer leur pratique 
artistique et de solliciter leur créativité.  
 
La participation de la ville sera de 5 400€ correspondant, au total, à 135 heures d’intervention. 
 

→ Délibération n°2022-70-13 : Le conseil municipal,   
- entendu l’exposé ci-dessus, 
- vu le projet de convention présenté, 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité :  
-  approuve le projet et les dispositions de la convention, 
- autorise M. le Maire, ou son 1er Adjoint délégué aux affaires scolaires, à signer la convention avec l’école de 
musique. 
 
6. AFFAIRES GENERALES 
 
6.1. MISE EN ŒUVRE DE LA DEUXIÈME PHASE DE L’EXPÉRIMENTATION TZCLD – CONCLUSION DE DEUX 
CONVENTIONS PLURIANNUELLES 2022-2026 DÉFINISSANT LES RELATIONS ET ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 
LOCAUX 
 
M. le Maire indique que l’expérimentation TZCLD a pour objectif, pendant cinq ans, dans au moins soixante 
territoires, de démontrer qu’il est possible, à l’échelle d’un territoire, de mobiliser l’ensemble des acteurs dans une 
dynamique de coopération au service du droit à l’emploi et de créer des emplois supplémentaires dans des 
entreprises de l’économie sociale et solidaire, sous forme de contrats à durée indéterminée, en faveur des personnes 
privées durablement d’emploi. 
 
Différentes conventions règlent, dans ce contexte, à l’échelle du territoire communal de Bléré, les relations entre les 
différents partenaires, dont deux requièrent l’engagement direct de la collectivité, à savoir : 

- la convention pluriannuelle 2022 – 2026 entre l’association expérimentale territoriale contre le chômage de 
longue durée et la collectivité locale de Bléré précisant les relations et engagements du comité local pour 
l’emploi (CLE) de Bléré et de l’association dans le cadre de la mise en œuvre de la deuxième phase de 
l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, 

- la convention pluriannuelle 2022 – 2026 entre l’association expérimentale territoriale contre le chômage de 
longue durée (ETCLD), l’entreprise à but d’emploi (EBE) « La boîte d’à côté » et la collectivité locale de Bléré, 
précisant la forme, la gouvernance, le modèle économique de l’EBE ainsi que ses relations avec le CLE. 

 
M. le Maire précise qu’il faut bien distinguer : la partie CLE qui relève du pilotage de l’ensemble et la partie EBE qui 
est la solution quand aucune autre solution n’a été trouvée. 
 
M. le Maire indique que ces conventions seront signées le lundi 4 octobre, que l’ouverture de la boite d’à côté est 
prévue le 2 novembre avec le parrainage des premiers salariés et que l’inauguration de la boite d’à côté aura lieu le 
26 novembre 11h. 
 
M. LOUAULT demande s’il existe une convention collective pour ces salariés. 
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M. le Maire répond que le siège de TZCLD travaille sur cette convention mais qu’il est assez compliqué de trouver 
une convention adaptée. Une EBE ne justifie pas d’une convention particulière, il faut en trouver une à laquelle se 
rattacher, éventuellement celle des entreprises d’insertion.  
 

→ Délibération n°2022-71-14 : Le conseil municipal,   
- Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 
- Vu la loi n° 2020-1577 du 14 décembre 2020 relative au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par 

l’activité économique et à l’expérimentation « Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée », 
- Vu le décret n° 2021-863 du 30 juin 2021 relatif à l’expérimentation « Territoires Zéro Chômeur de Longue 

Durée », 
- Vu le décret modificatif n° 2021-1742 du 22 décembre 2021 modifiant le décret n° 2021-863 du 30 juin 

2021, relatif à l’expérimentation « Territoires Zéro Chômeur de Longue Durée », 
- Vu l’arrêté du 28 juin 2022 habilitant les territoires pour mener l’expérimentation « Territoires Zéro 

Chômeur de Longue Durée », publié au JORF n° 0151 du 1er juillet 2022, 
- Vu la délibération du Conseil départemental d’Indre-et-Loire en date du 4 février 2022 assurant son 

engagement dans le déploiement de l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, 
- Vu la délibération du Conseil municipal n° 2021-65-09 en date du 27 septembre 2021 assurant son 

engagement dans le déploiement de l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, 
- Considérant qu’il convient, à l’issue de l’habilitation du territoire communal de Bléré, pour participer à la 

deuxième phase de l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée, de définir les 
relations entre les différents partenaires par la conclusion de conventions pluriannuelles, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Accepte la conclusion : 

o D’une convention pluriannuelle 2022 – 2026 avec l’association « Expérimentation Territoriale contre 
le Chômage de Longue Durée » (ETCLD), précisant les relations et les engagements du Comité Local 
pour l’Emploi (CLE) de Bléré et de l’association, - conformément au modèle ci-annexé -, 

o D’une convention pluriannuelle 2022 – 2026 avec l’association ETCLD et l’Entreprise à But d’Emploi 
(EBE) « LA BOÎTE D’À CÔTÉ », précisant la forme, la gouvernance, le modèle économique de l’EBE ainsi 
que ses relations avec le CLE, - conformément au modèle ci-annexé  

- Autorise M. le Maire à signer lesdites conventions. 
 
6.2. ASSEMBLEE DES SAGES – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR  
 
M. BOUVIER indique que les membres de l’Assemblée des sages souhaitent améliorer le fonctionnement de ses 
commissions, ce qui nécessite une modification de l’article 12 de son règlement intérieur. L’article modifié propose 
un assouplissement sur le nombre de participants à une commission et sur les modalités de fonctionnement.  
 
- Article 12 Texte initial :  
« Des groupes de travail ou des commissions composés de cinq membres au minimum sont mis en place pour chaque 
point soumis à la réflexion de l’Assemblée des sages. 
Chaque groupe de travail ou commission désigne un animateur et établit son calendrier de travail en accord avec 
l’élu référent. 
L’Assemblée des sages peut coopter, pour les séances de travail, toute personne qualifiée pour le sujet traité. » 
 
- Art 12 Modification souhaitée :  
« Des groupes de travail ou des commissions sont créés pour chaque question soumise à la réflexion de l'Assemblée 
des sages. 
Leurs compositions dépendent de la nature ou de l'importance du sujet à traiter. 
Chaque groupe de travail ou commission désigne en son sein un animateur et établit son calendrier de travail en 
accord avec l'élu référent et le Président. 
Pour quitter le groupe de travail auquel il était inscrit, le démissionnaire doit informer l’ensemble du groupe ainsi 
que le Président de l’Assemblée des sages qui en informera l’élu référent.   
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L'Assemblée des sages peut coopter, pour les séances de travail, toute personne compétente pour le point à 
examiner. 
En cas d'urgence et selon la spécificité de la demande à étudier, un seul membre peut éventuellement statuer sur la 
question abordée, en respectant les conditions du 3ème alinéa du présent article. » 
 

→ Délibération n°2022-72-15 : Le conseil municipal,   
- vu la délibération du Conseil municipal n°2020-80-03 du 2 novembre 2020 approuvant le règlement intérieur de 
l’Assemblée des sages, 
- considérant les modifications proposées, 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité :  
-  approuve la modification de l’article 12 du règlement intérieur de l’Assemblée des sages, comme proposé ci-
dessus. 
 
6.3. NOMINATION D’UN « CORRESPONDANT INCENDIE ET SECOURS » 
 
M. le Maire indique que la loi MATRAS n°2021-1520 du 25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de 
sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs-pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels a instauré une 
nouvelle disposition pour l’organisation des collectivités. Il s’agit de désigner un « correspondant incendie et secours 
» dans les conseils municipaux des communes qui ne disposent pas déjà d'un adjoint au maire ou d'un conseiller 
municipal chargé des questions de sécurité civile. 
  
Ce correspondant a pour missions essentielles de : 
• participer à l’élaboration et la modification des arrêtés, conventions et documents opérationnels, administratifs et 
techniques du service local d’incendie et de secours qui relève de la commune ; 
• concourir à la mise en œuvre des actions relatives à l’information et à la sensibilisation des habitants de la commune 
aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde ; 
• concourir à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d’information préventive ; 
• concourir à la définition et à la gestion de la défense extérieure contre l’incendie de la commune. 
 Cet interlocuteur doit être désigné avant le 1er novembre 2022. 
 
M. le Maire a interrogé Mme BESNIER, par ailleurs correspondant défense, qui accepterait d’être nommée 
«correspondant incendie et secours». 
 
Mme DRAOUI regrette que les élus de la minorité n’aient pas été consultés en amont. 
  

→ Délibération n°2022-73-16 : Le conseil municipal,   
- entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité :  
-  désigne Mme BESNIER Sendrine « correspondant incendie et secours ». 
 
6.4. COMMISSION DE SUIVI DE SITE EPC-FRANCE - RENOUVELLEMENT DES MEMBRES 
 
M. le Maire indique qu’en vue du renouvellement quinquennal des membres de la commission de suivi de site de 
dépôt d’explosifs exploité par la société EPC-FRANCE situé à Cigogné, le conseil municipal doit confirmer les 
représentants désignés à l’issue des élections municipales de 2022 (Mmes PAPIN et GALLEY) ou désigner un nouveau 
représentant titulaire et un nouveau représentant suppléant. 
 
Mmes PAPIN et GALLEY souhaitent rester représentantes. 
 

→ Délibération n°2022-73-17 : Le conseil municipal,   
- entendu l’exposé ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité :  
-  désigne Mme PAPIN Gisèle représentante titulaire et Mme GALLEY Danielle représentante suppléante de la 
commission de suivi de site de dépôt d’explosifs exploité par la société EPC-FRANCE situé à Cigogné. 
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POINT SUPPLEMENTAIRE. ECLAIRAGE PUBLIC – MODIFICATION DES HORAIRES D’ECLAIRAGE SUR L’ENSEMBLE DE 
LA VILLE 
 
M. le Maire indique qu’une réflexion est engagée sur l'opportunité d'éteindre l'éclairage public pendant une partie 
de la nuit sur l’ensemble de la ville et plus uniquement dans certains quartiers.  
 
L'objectif de cette proposition est donc double. Elle permet : 
 
- de répondre aux enjeux environnementaux de lutte contre la pollution lumineuse et de baisse de la 

consommation énergétique, dans une démarche volontariste considérant qu’à certaines heures l’éclairage 
public ne constitue pas une nécessité absolue, 

- de diminuer la facture d’énergie de la commune. 
 
Il est ainsi proposé au conseil municipal d’éteindre l’éclairage public pendant une partie de la nuit sur l’ensemble de 
la ville.  
 
Il appartiendra ensuite au Maire, au titre de ses pouvoirs de police, d’établir les modalités pratiques de mise en 
œuvre de cette extinction partielle et d’en engager le démarrage effectif.  
 
M. FERON indique qu’il faut informer les habitants de cette démarche.  
 
Mme HEMOND propose qu’un panneau soit mis en entrée de ville pour signaler cette mesure.  
 
M. BOUVIER précise qu’une information paraitra dans le Bléré-Infos. 
 
M. KLEIN pense que la population sera sensible aux économies d’énergie et que cette mesure sera appréciée.  
 
M. LABARONNE indique que les caméras de vidéosurveillance classiques ne fonctionnent pas dans l’obscurité totale. 
Il est nécessaire d’avoir des caméras infrarouge. 
 
Mme DRAOUI alerte sur les dangers de l’extinction de l’éclairage public le week-end dans le centre-ville notamment 
quand des jeunes alcoolisés sortent de soirée.  
 
M. FERON ajoute que les cafés qui restent ouverts tard seront dans le noir. 
 
M. le Maire et M. KLEIN proposent de programmer un horaire week-end et été. La Commission cadre de vie sera 
chargée de détailler les horaires et les modalités de coupure de l’éclairage public. 
 
 

→ Délibération n°2022-74-18 : Le conseil municipal,   
- vu l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux pouvoirs de police du Maire, 
- vu la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement 
dite « Loi Grenelle1 » et notamment son article 41, 
- vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement dite « Loi Grenelle 2 » 
et notamment son article 173 qui modifie le Code de l’environnement en créant les articles L583-1 à L583-5 sur la 
prévention des nuisances lumineuses, 
- vu le décret n° 2011-831 du 12 juillet 2011 relatif à la prévention et à la limitation des nuisances lumineuses, 
- considérant la nécessité de lutter contre la pollution lumineuse et d’engager des actions volontaristes en faveur 
des économies d’énergie et de maîtrise de la demande en électricité, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- adopte le principe d’une coupure de l’éclairage public une partie de la nuit sur l’ensemble du territoire de la 
commune, 
- charge M. le Maire de prendre un arrêté de police qui détaillera les horaires, modalités de coupure et d’informer 
les différentes instances de secours et de police. 
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7. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
● Décisions du Maire prises dans le cadre de sa délégation de compétences accordée par le conseil municipal  
 

N° 
décision 

Date Objet 

2022-25 28/06/2022 

Réaménagement des bureaux de l'hôtel de ville - lot 1 démolition et 
maçonnerie - acte modificatif 2 pour les +/- values 
Montant actuel du marché : 102 771,51 € HT  
Travaux supplémentaires : + 3 140,00 € HT  
Nouveau montant du marché :  105 911,51 € HT   

2022-26 28/06/2022 

Réaménagement des bureaux de l'hôtel de ville - lot 4 cloisons isolations - 
acte modificatif 1 pour les +/- values 
Montant initial du marché : 105 950,00 € HT  
Travaux modificatifs :  +  8 756,33 € HT 
Nouveau montant du marché :  114 706,33 € HT   

2022-27 28/06/2022 

Réaménagement des bureaux de l'hôtel de ville - lot 8 chauffage ventilation 
- acte modificatif 2 pour la dépose/repose des radiateurs afin de les 
repeindre 
Montant actuel du marché : 140 620,11 € HT  
Travaux supplémentaires : 1 673,10 € HT 
Nouveau montant du marché :  142 293,21 € HT   

2022-28 28/06/2022 

Réaménagement des bureaux de l'hôtel de ville - lot 9 électricité - acte 
modificatif 2 pour les +/- values 
Montant actuel du marché :  133 529,45 € HT  
Travaux supplémentaires : 2 221,02 € HT 
Nouveau montant du marché :  135 750,47 € HT   

2022-29 25/07/2022 

Exploitation des installations de chauffage - attribution du marché 
- titulaire : ENGIE Energie Services 
- durée : du 01/08/2022 au 31/07/2027 
- montant annuel P2 entretien : 9 957 € HT 
- montant annuel P3 garantie : 11 377 € HT  

2022-30 25/07/2022 

Réaménagement des bureaux de l'hôtel de ville - mission de maitrise 
d'œuvre - avenant 3 
Sur la base d’un taux de rémunération de 8% 
Nouveau montant estimatif des travaux :  807 732,18 € HT  
Nouveau montant des honoraires : 64 618,58 € HT  

2022-31 26/07/2022 

Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 1 démolition et gros 
œuvre - acte modificatif 2 (réseaux eaux usées, eaux pluviales, eau potable 
+ retrait cuve fioul) 
Montant initial du marché : 464 348,75 € HT  
Travaux supplémentaires : 13 105,60 € HT 
Nouveau montant du marché :  477 454,35 € HT   

2022-32 26/07/2022 

Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 9 revêtement de 
sols- acte modificatif 1 (sol souple au lieu d’un carrelage) 
Montant initial du marché : 76 958,75 € HT  
Travaux supplémentaires : 3 147,88 € HT 
Nouveau montant du marché :  80 106,63 € HT   

2022-33 26/07/2022 

Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 12 plomberie 
sanitaires- acte modificatif 3 (+/- values) 
Montant actuel du marché : 50 850,00 € HT  
Travaux supplémentaires : 9 184,00 € HT 
Nouveau montant du marché :  60 034,00 € HT   
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2022-34 26/07/2022 

Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 14 électricité 
acte modificatif 3 (+/- values) 
Montant actuel du marché : 145 017,70 € HT  
Travaux supplémentaires : 9 956,91 € HT 
Nouveau montant du marché :  154 974,61 € HT   

2022-35 11/08/2022 
Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 4 isolation 
thermique - acte modificatif 1 (changement du nom du titulaire du marché 
suite à une restructuration interne de l’entreprise)  

2022-36 11/08/2022 

Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 9 revêtement de sols 
- acte modificatif 2 (pose faïence dans la cuisine) 
Montant actuel du marché : 80 106,63 € HT   
Travaux supplémentaires : 3 082,69 € HT 
Nouveau montant du marché :  83 189,32 € HT   

2022-37 22/08/2022 

Rénovation et mise aux normes du centre culturel - lot 7 menuiseries 
intérieures bois - acte modificatif 1 (modification gamme parquet) 
Montant initial du marché : 132 531,86 € HT   
Travaux supplémentaires : 4 417,46 € HT 
Nouveau montant du marché :  136 949,32 € HT   

2022-38 25/08/2022 
Cession de 2 stands 3m x 3m à l’association des Amis du Moulin des 
Aigremonts – prix 2 004 € TTC 

2022-39 01/09/2022 
Élaboration du dossier de création de la ZAC de la Varenne - Mission 
d’assistance à maître d’ouvrage - Déclaration sans suite de la procédure de 
passation du marché public 

2022-40 09/09/2022 
Location de bâtiments artisanaux - 1 et 3 rue des Frères Lumière – nouveau 
montant du loyer pour le renouvellement du bail commercial : 23 832 € HT 
/ an 

 

M. LOUAULT et Mme DRAOUI s’interrogent sur les coût supplémentaires des travaux du CSC qui n’étaient pas prévus 
initialement. 
 
M. le Maire indique qu’il s’agit de coûts liés à des travaux supplémentaires (pose faïence dans la cuisine, modification 
de sols, modification des réseaux eaux usées, eaux pluviales, eau potable, retrait de la cuve à fioul…). 
 
M. OMONT précise que sur des chantiers de cette envergure il y a toujours des coûts supplémentaires. 
 
M. GOETGHELUCK regrette de ne pas avoir vu les devis définitifs de ces travaux. 
 
M. da SILVA précise qu’il s’agit simplement d’une question de procédure qui entre dans une relation de travail entre 
élus, maître d’œuvre et services municipaux. Ce sera une question à aborder en commission patrimoine. 
 
● Concessions cimetière : accordées par le Maire dans le cadre de sa délégation de compétences accordée par le 
conseil municipal  
 

TYPE DE CONCESSION N° CONCESSION DUREE 
DATE 

D’ATTRIBUTION 

TERRAIN 3287 30 ans 04.07.2022 

RENOUVELLEMENT 
TERRAIN 

1998 30 ans  19.07.2022 

COLUMBARIUM 110 15 ans 12.08.2022 

TERRAIN 3288 30 ans 17.08.2022 

TERRAIN 3289 50 ans 29.08.2022 
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● Reconversion de l’ancienne fonderie AUTOCAST – Point sur l’avancement du projet 
 
Un dossier de présentation du projet, issu d’une demande de subvention à l’ADEME, est présenté aux membres du 
conseil municipal pour information sur : 

- Les évolutions du parti d’aménagement, 
- Le phasage de l’opération, 
- Le budget estimatif des investissements de la reconversion globale, 
- Les modalités et le calendrier de l’étape 1 de la reconversion. 

  
Le plan de financement simplifié de l’étape 1, à la suite de l’accord de subvention de l’ADEME, s’établit comme suit : 
 

Dépenses HT / € Recettes / € 

Démolition                                                                                          63 200,00 Etat : DGALN (recyclage foncier)      
697 422,00   Financement acquis - 35,85% Dépollution bâtiments : désamiantage / retrait plomb           923 400,00 

Dépollution des sols                                                                       664 000,00 ADEME : dépollution                   759 093,80 
Financement acquis - 39,01%              Actualisation et révision                                                                  82 530,00 

Honoraires de travaux                                                                   123 795,00 Région : CRST                                100 000,00 
Demande en cours - 5,14%            

Honoraires de maîtrise d’ouvrage *                                                88 719,75 Autofinancement - 20%                389 128,95 

TOTAL                                                                                              1 945 644,75 TOTAL                                            1 945 644,75 

 
* Les honoraires de maîtrise d’ouvrage ont trait à la conclusion d’un mandat de réalisation qui sera confié à un 
opérateur dont les missions seront les suivantes : 
- définition des conditions administratives et techniques d’exécution des travaux, 
- élaboration des dossiers relatifs aux demandes d’autorisations administratives, suivi de leur instruction et pilotage 
de leur mise en œuvre, 
- préparation du choix des différents prestataires nécessaires à la réalisation de l’ouvrage (SPS, contrôle technique, 
assureur, etc.), établissement, signature et gestion des contrats, 
- préparation du choix du maitre d’œuvre, signature et gestion du contrat après approbation par le maitre d’ouvrage, 
- approbation des avant-projets et accord sur le projet, 
- préparation du choix des entreprises de travaux et établissement, signature et gestion des contrats après 
approbation du choix par le maitre d’ouvrage,  
- versement de la rémunération de la mission de maitrise d’œuvre et du prix des travaux ainsi que de toutes les 
sommes dues à des tiers, 
- suivi du chantier sur les plans technique, financier et administratif, 
- assistance aux actions de concertation et de communication, 
- réception de l’ouvrage, 
- accomplissement de tous les actes afférents aux attributions ci-dessus énumérées. 
 
Une consultation pour la recherche du mandataire sera lancée très prochainement (compétence déléguée par le 
Conseil municipal à M. le Maire). 
 
Les délais d’utilisation des subventions imposent que tout soit facturé fin 2024. 
 
M. LOUAULT pose la question du renouvellement de l’évènement « fonderie » afin d’informer le public. 
 
Mme MAUDUIT indique qu’un évènement est prévu pour informer sur la dépollution, mais d’un format plus petit 
que celui de l’année dernière.  
 
M. le Maire explique que sur la période 2023-2024 il s’agira de créer une dynamique d’ « urbanisme culturel » 
permettant de se projeter sur l’avenir de ce site. 
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● Choix définitif du nom de la voie nouvellement créée dans la ZA Sublaines – Bois Gaulpied  
 
La Communauté de communes Autour de Chenonceaux - Bléré Val de Cher a procédé à l’extension de la zone 
d'activités de Sublaines - Bois Gaulpied sur la Commune de Bléré. 
Lors de sa séance du 28 juillet 2022, le conseil communautaire a délibéré favorablement pour nommer cette voie : 
Boulevard Alexandra DAVID - NÉEL. 
 
● Comptes rendus des commissions :  
 
- commission urbanisme : 12 juillet et 21 septembre 2022  
Avis sur les permis de construire, les déclarations préalables, les certificats d’urbanisme. 
 
- commission affaires immobilières : 1 août et 5 septembre 2022  
Examen des déclarations d’intention d’aliéner. 
 
- commission culture, cérémonies, associations, affaires sportives et communication : 29 août 2022 
Bilan des évènements sportifs et associatifs de cet été et présentation des évènements à venir (Caravane sportive, 
Play Gâtine, Forum des associations, Octobre Rose). 
Réflexion sur les tarifs de location de la salle des fêtes. 
Bilan de la saison culturelle estivale (Soirées d’été, guinguettes, Théâtre de l’Ante, Bléré Plage, fête de la musique, 
13 juillet) et présentation des évènements culturels et festifs à venir (BOP, marché de Noël). 
 
● CCAS : conseil d’administration 18 juillet et 8 septembre 2022  
Examen des demandes d’aides. 
Sujets évoqués : le plan canicule, le sport sur ordonnance, le forum des associations, les repas des séniors, la 
distribution des chocolats de noël, l’enquête téléassistance, TZCLD, la collaboration avec le CCAS de la Croix-en-
Touraine. 
Vote d’une décision modificative du budget du CCAS  
 
Fin de séance à 22h30. 
 















- 1 - 

 
 

STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
Proposition du conseil communautaire 

Annexé à la délibération du conseil municipal 
 

Article 1 : En application des articles de la Loi n°99-546 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la sim-
plification de la coopération intercommunale, il est créé entre les communes de : 
• Athée-sur-Cher,  
• Bléré,  
• Céré-la-Ronde  
• Chenonceaux,  
• Chisseaux,  
• Cigogné,  
• Civray-de-Touraine,  
• Courçay,  
• Dierre,  
• Epeigné-les-Bois,  
• Francueil,  
• La Croix-en-Touraine,  
• Luzillé,  
• Saint-Martin-le-Beau,  
• Sublaines, 
 
une communauté de communes qui prend la dénomination de « Communauté de Communes de Bléré - 
Val de Cher ». « Communauté de Communes Autour de Chenonceaux Bléré – Val de Cher » 
 
Article 2 : La Communauté de Communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les 
compétences suivantes : » 
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COMPETENCES OBLIGATOIRES 

 
1. Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de cohé-

rence territoriale et schéma de secteur ; plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en te-
nant lieu et carte communale 

 
Sont d’intérêt communautaire : 

- Zones d’aménagement concerté à créer dans le cadre de la compétence « actions de développement éco-
nomique » 

- Élaboration, gestion et suivi d’une charte intercommunale de développement et d’aménagement 

- Constitution de réserves foncières nécessaires à la réalisation des projets communautaires 
 

2. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L4251-17 ; créa-
tion, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d’intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création 
d’offices de tourisme : 

 

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire : 
• Actions de création et de maintien des commerces de première nécessité (boulangerie, épicerie, 

boucherie et multiservices), 
• Opération Collective de Modernisation de l’Artisanat, du Commerce et des Services (OCMACS) 
• Mise en place des dispositifs d’aide à la création, reprise, modernisation et au développement des 

commerces. 
• Possibilité d’accompagner au niveau communautaire, des initiatives visant à fédérer les commer-

çants, les artisans, prestataires de services du territoire. 
• L’accueil et l’accompagnement de porteurs de projet dans le domaine commercial 

 
3. Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 

locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil 

et à l'habitat des gens du voyage 

 
4. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

 
5. Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations dans, les conditions de l’article 

L.211-7 du code de l’environnement : 

- L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique, 

- L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours 
d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 

- La défense contre les inondations et contre la mer, 

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 
formations boisées riveraines 

 
6. Eau  

 
7. Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L2224-8 
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COMPETENCES SUPPLEMENTAIRES  

 
8. Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas dépar-

tementaux et soutien aux actions de maitrise de la demande d’énergie :  

- Réalisation d’études de faisabilité relative à la mise en commun d’un service public de l’eau et de 
l’assainissement, 

- Conception d’une charte paysagère et d’une charte environnementale 

- Actions relatives aux zones classées Natura 2000 

- Mise à disposition de récupérateurs d’eau individuels 

- Élaboration et mise en œuvre d’un Plan Climat Air Energie Territorial - PCAET  

- Dans les conditions de l’article L.211-7 du code de l’environnement : 
• L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques dans un sous bassin, ou un groupement de sous bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique (12°), sur le bassin versant de 
l’Indre uniquement 

 
9. Politique du logement et du cadre de vie : 

- Élaboration, gestion et suivi d’un Programme Local de l’Habitat et d’un observatoire de l’habitat, 

- Mise en œuvre et suivi d’Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (O.P.A.H.), ou de Pro-
grammes d’Intérêts Généraux (PIG) 

- Réhabilitation et gestion de logements de secours situés 39 Rue Gambetta à Bléré 

- Réhabilitation et gestion de logements pour les jeunes travailleurs  
 

10. Création, aménagement et entretien de voirie : 

- Création, entretien et gestion de la voirie dédiée à la desserte des équipements sportifs communautaires 

- Création, entretien et gestion de la voirie interne des zones d’activités économiques communautaires,  

- Étude pour la réalisation de boucles cyclables intercommunales et intercommunautaires – mise en place 
et entretien du jalonnement 

- Mise en œuvre d’un schéma cyclables intercommunal : création de cheminements cyclables entre 
deux communes a minima, que le conseil communautaire juge de rayonnement communautaire  
 

11. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt commu-
nautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt commu-
nautaire : 

 

- Les équipements sportifs à proximité immédiate du collège et utilisés majoritairement par les collégiens 

- La piscine communautaire de Bléré – Val de Cher 

- Le terrain communautaire destiné à la pratique du tir à l’arc à La Croix en Touraine 

- Les équipements sportifs créés ou réhabilités à compter du 1er janvier 2010 qui sont utilisés par les habi-
tants de 3 communes au moins 

 
12. Création et gestion des Maisons de Services au Public et définition des obligations de service pu-

blic afférentes 
 

13. Transports Scolaires 
La communauté de communes est compétente, en tant qu’organisateur secondaire par délégation de la Région 
Centre – Val de Loire, en ce qui concerne l’organisation et le fonctionnement : 
 

- Des transports scolaires assurant la desserte des établissements scolaires suivants : 
• Etablissements scolaires d’Amboise, 
• Collège « Le Reflessoir » à Bléré, 
• Collège « Georges Brassens » à Esvres-sur-Indre 
• Collège « Raoul Rebout » à Montlouis-sur-Loire 
• Maison Familiale et Rurale de la Croix-en-Touraine 
• Des écoles élémentaires et maternelles de Bléré 
• Des écoles élémentaires et maternelles de Athée sur Cher, 
• Des écoles élémentaires et maternelles de La Croix en Touraine, 
• Du regroupement pédagogique de Luzillé et Epeigné les Bois, 
• Du regroupement pédagogique de Chisseaux et Francueil, 
• Du regroupement pédagogique de Civray de Touraine et Chenonceaux, 
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- Du transport des enfants de Sublaines vers les écoles de Bléré 
 

- Du transport des élèves de Céré-la-Ronde vers les établissements scolaires de Loches 
 
La communauté de communes pourra intervenir hors de son territoire par voie de convention, pour le transport 
des élèves en direction d’établissements scolaires extérieurs.  
 

14. Soutien aux associations d’aide à l’emploi  
 

15. Politique en faveur de la Petite Enfance, de l’Enfance et de la Jeunesse  
• Actions, services et équipements en faveur de la Petite Enfance : 

- Construction, aménagement, entretien, gestion et animation des équipements existants ou à créer en 
matière de « multi accueil » : crèches collectives et familiales, haltes garderies  

- Construction, aménagement, entretien, gestion et animation d’un Réseau d’Assistants Maternels 
d’un Relais Petite Enfance Intercommunal – les Maisons d’Assistants Maternels sont exclues de la 
compétence 

• Construction, aménagement, entretien, gestion et animation des Accueils de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH), pendant le temps extrascolaire (vacances scolaires) 

• Construction, aménagement, entretien, gestion et animation des Accueils de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH), pendant le temps périscolaire :  

o Des mercredis, à la journée, pour les communes dont les écoles sont en rythme scolaire 4 jours 
semaine – Elaboration, coordination et suivi des « plans mercredis » 

o Des mercredis après-midi à compter du début de la prise en charge de l’ALSH, pour les com-
munes dont les écoles sont en rythme scolaire 4.5 jours semaine.  

• Construction, aménagement, entretien, gestion et animation d’un accueil de jeunes, en dehors des locaux 
scolaires  

• Elaboration et suivi du Projet Educatif Territorial (PET), les communes restant libres d’élaborer des Pro-
jets Educatifs Locaux (PEL) pour ce qui relève de leurs compétences  

• Promotion des actions en faveur de la petite enfance, de l’enfance et de la jeunesse, que le conseil com-
munautaire juge de rayonnement communautaire  

 
La CCBVC communauté de communes sera signataire, à ce titre, des contrats dans ce domaine avec la CAF ou 
tout autre partenaire (et notamment, en cas de régie directe, pour les prestations de services ordinaires). 
 

16. Tourisme : 

- Définition des itinéraires de randonnée, et signalétique, l’entretien reste de la responsabilité des com-
munes concernées sauf conventions particulières 

- Etude et réalisation de nouvelles aires de service de camping-cars 

- Gestion des équipements touristiques en lien avec le Cher, 
 

17. Culture et Sport 

- Programmation et organisation d’actions culturelles de rayonnement communautaire, 

- Soutien à l’éveil et à l’éducation musicale des moins de 18 ans dans le cadre des écoles de musique si-
tuées sur le territoire communautaire (hors milieu scolaire) 

- Promotion des actions sportives que le conseil communautaire juge de rayonnement communautaire, 

- Création d’un observatoire chargé d’une étude en matière d’équipements sportifs et de recensement des 
besoins sur l’intégralité du territoire de la communauté de communes, et son suivi  

 
18.  Contributions au budget du service départemental d'incendie et de secours des communes 

membres  
 

19. Gendarmerie : Construction, entretien et gestion des immeubles abritant des locaux de services 
techniques, et des logements  

 
20. Etablissement et exploitation des infrastructures et des réseaux de communications électro-

niques 
Compétence relative aux réseaux publics et services locaux de communications électroniques telle que prévue à 
l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales et incluant notamment les activités suivantes : 

- L’établissement d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques au sens du 3° et du 15° 
de l'article L. 32 du Code des postes et communications électroniques, 

- L’acquisition des droits d’usage à cette fin et l’achat des infrastructures ou réseaux existants, 
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- La mise à disposition de telles infrastructures ou réseaux à disposition d'opérateurs ou d'utilisateurs de 
réseaux indépendants, 

- L’exploitation de ces infrastructures et réseaux de communications électroniques, 

- La fourniture des services de communications électroniques aux utilisateurs finals, après avoir constaté 
une insuffisance d'initiatives privées dans les conditions prévues par l’article L. 1425-1 du Code général 
des collectivités territoriales » 

 
21. Création d’une Zone de Développement de l’éolien 

 
22. Etude, Mise en place et gestion d’un Système d’Information Géographique  

 
23. La communauté de communes pourra aménager, exploiter, faire aménager ou faire exploiter 

toute nouvelle installation de production d’énergie renouvelable sur des emprises foncières lui 
appartenant ou dans l’emprise de zones d’activités d’intérêt économique, ou de ZAC communau-
taires, en vertu de l’article 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Dans ce cadre, la communauté de communes pourra prendre des participations, dans des sociétés de projets 
compétentes en matière de production d’énergie renouvelable, dans le cadre de l’article L2253-1 du CGCT 

 
24. La Communauté de communes pourra passer, à titre accessoire, des conventions de partenariat 

et assurer des prestations de services dans les domaines relevant de ses compétences 
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Article 3 : Le siège de la Communauté de Communes est fixé 39 Rue Gambetta – 37150 BLERE 
 
Article 4 : La Communauté de Communes est instituée pour une durée illimitée. 
 
Article 5 :  
Le régime fiscal de la communauté de communes est celui de la fiscalité professionnelle unique, déterminé dans 
les conditions définies à l’article L.1609 nonies du Code Général des Impôts. 
Les recettes du budget de la communauté sont celles recensées à l'article L.5214-23 du Code Général des Collec-
tivités Territoriales  
 
Article 6 : 
Le nombre de conseillers communautaires, et leur répartition entre les communes, est fixé par arrêté de Mon-
sieur le Préfet de département. 
 
Article 7 : Le bureau de la Communauté de Communes est élu par le Conseil de communauté.  
 
Article 8 : Les présents statuts sont annexés aux délibérations des Conseils Municipaux les approuvant. 
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Initiation  musicale 
au sein de l’école Balzac de Bléré 

 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
ANNÉE 2022-2023 

 
 

 

ENTRE:  
 
La Ville de Bléré 
35 rue de Loches -37150 Bléré 
 
Représentée par : Monsieur Fabien NEBEL, Maire de Bléré, dûment habilité aux fins des présentes en 
vertu de la délibération n° 2022-70-13 du conseil municipal du 29 septembre 2022, 
 
ET 
 
L’École de Musique intercommunale « Christian POMMARD »   
13 rue Paul-Louis Courier, 37150 Bléré 

Représentée par : Monsieur Martial DJEBRÉ, Directeur, 
 
ET 

 

L’École Élémentaire Balzac  
4 place Balzac – 37150 Bléré 
 

Représentée par : Monsieur Yann CHAMART, Directeur, 

 
 

Avec le soutien du Conseil Départemental d’Indre et Loire 

 

http://www.blere-touraine.com/


 

 

 

Préambule 
 

Pour répondre à la demande des équipes enseignantes et des parents des enfants scolarisés, il a été décidé de 
créer un partenariat entre la Ville de Bléré, l’école élémentaire Balzac et l’école de musique intercommunale 
Christian Pommard, pour pratiquer l’initiation musicale en milieu scolaire pendant le temps scolaire. 
Cette initiative est en adéquation avec les programmes ministériels en direction de la jeunesse.  
 

C’est pourquoi, il est convenu ce qui suit : 

 
Article I : objet du partenariat 
 

Après concertation entre les différents partenaires (Ville de Bléré, Écoles) il a été décidé que Monsieur 
Sébastien THIREAU, professeur de musique et titulaire du DUMI, interviendra en milieu scolaire pendant le 
temps scolaire. L’initiation musicale se fera dans les locaux de l’école Balzac sous la responsabilité des 
professeurs, accompagnateurs des groupes d’enfants. Cette initiation concernera toutes les classes de l’école 
Balzac.  

 
Article 2 : durée du partenariat 
 

L’initiation sera dispensée du 27 septembre 2022 au 27 juin 2023, pour total de 135 heures. 
 
Article 3 : conditions financières du partenariat 
 

La Ville de Bléré s'engage à financer cette action. 
Cette participation financière sera versée à l’école de musique, organisme employeur, selon les conditions 
suivantes : deux versements de 2 700 € financés sur le budget 2023 de la Commune et payables au plus tard 
pour le 1er acompte, le 18 mars 2023 et le solde, le 30 juin 2023.   
 
 Article 4 : Obligations de l’école de Musique et de l’école élémentaire 
 

L’école de musique s'engage à assurer la coordination avec les différents partenaires (Ville de Bléré et école 
élémentaire Balzac) et le suivi pédagogique de l’action menée par le professeur de musique.  
L’école Balzac fera un compte-rendu écrit à l’adjoint au Maire chargé des affaires scolaires afin qu’il puisse 
mesurer les bienfaits de cette action auprès des scolaires. 
 
Article 5 : responsabilités et assurances         
 

Les signataires s’engagent à respecter et à faire respecter les principes de l’institution scolaire et notamment 
celui de la responsabilité pédagogique permanente et de l’autorité des enseignants des classes concernées.  
Les responsabilités des enseignants et des intervenants extérieurs sont précisées dans les textes en vigueur 
(circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992 modifiée). 
La responsabilité des intervenants en cas de faute à l’origine d’un dommage est garantie par leur employeur.  
 
A Bléré, le 13 octobre 2022. 
 

Pour la Ville de Bléré 
Fabien NEBEL 
Maire 

Pour l’école de musique                               
Martial DJEBRÉ 
Directeur 

Pour l’école élémentaire Balzac 
Yann CHAMART 
Directeur 

 



Convention pluriannuelle année 2022 - 202Ç

entre l’Association Expérimentation Territoriale contre le Chômage de Longue Durée,

l’EBE LA BOÎTE D'À CÔTÉ et la collectivité locale de Bléré

____________________________________________________________________

Vu la loi n�2014-856 du 31 juillet 2014 relatiYe j l¶pconomie sociale et solidaire,

Vu la loi n�2020-1577 du 14 dpcembre 2020 relatiYe au renforcement de l¶inclusion dans l¶emploi par

l¶actiYitp pconomique et j l¶e[pprimentation © territoire ]pro ch{meur de longue durpe ª,

Vu le dpcret n�2021-863 du 30 juin 2021 relatif j l'e[pprimentation © territoire ]pro ch{meur de longue

durpe ª

Vu le dpcret modificatif n� 2021-1742 du 22 dpcembre 2021 modifiant le dpcret n� 2021-863 du 30 juin

2021, relatif j l¶e[pprimentation © territoires ]pro ch{meur de longue durpe ª,

Vu la dplibpration du Conseil dppartemental d¶Indre-et-Loire en date du 4 fpYrier 2022 assurant son

engagement dans le dpploiement de l¶e[pprimentation territoriale contre le ch{mage de longue durpe,

Vu la dplibpration du Conseil Dppartemental du 23 septembre 2022 relatiYe j l¶e[pprimentation

TZCLD Blprp Val de Cher,

Vu la dplibpration de la Ville de Blprp en date du 27 septembre 2021 assurant son engagement dans

le dpploiement de l¶e[pprimentation territoriale contre le ch{mage de longue durpe,

La prpsente conYention prpcise les relations :

Entre,

L¶association © E[pprimentation territoriale contre le ch{mage de longue durpe ª (ETCLD)

Siqge : 76 rue Faubourg Saint Denis, 75010 PARIS

Association rpgie par la loi du 1er juillet 1901

Reprpsentpe par Monsieur Louis Gallois en qualitp de Prpsident

Ci-aprqs dpnommpe « L¶Association »,

D¶une part ,

La collectiYitp locale qui porte le Comitp Local pour l¶Emploi de Blprp Val de Cher, dont le siqge est j

35 rue de Loches, 37150 Blprp , reprpsentp par Monsieur Fabien Nebel ; ci-aprqs dpnommp le «
Comité Local pour l¶Emploi »,

Et,
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L¶Entreprise j but d¶emploi LA BOÌTE D'¬ CÐTe, dont le siqge est j 35 rue de Loches, 37150 Blprp,

reprpsentpe par Dominique Berdon, ci-aprqs dpnommpe © EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe,ª,

D¶autre part,

Et,

L¶Etat, reprpsentp par le Prpfet en e[ercice, Madame Marie LAJUS, sis Prpfecture d¶Indre-et-Loire, 15

Rue Bernard Paliss\, 37000 Tours, d�ment habilitp j signer la prpsente conYention,

Ci-aprqs dpnommp © L¶Etat cosignataire ª,

D¶autre part,

Et,

Le Dppartement d¶Indre-et-Loire, reprpsentp par le Prpsident du Conseil Dppartemental en e[ercice,

Monsieur Jean-Gprard Paumier, sis Place de la Prpfecture 37000 Tours, d�ment habilitp j signer la

prpsente conYention par dplibpration du Conseil Dppartemental du 23 septembre 2022,

Ci-aprqs dpnommp © le Dppartement cosignataire ª,

Cela e[posp, il a ptp conYenu ce qui suit :

Préambule

Chacun a le devoir de travailler et le droit d¶obtenir un emploi ª, C¶est en partant de ce principe
pnoncp dans le prpambule de la Constitution de 1946, que le projet Territoires ]pro ch{meur de
longue durpe a ptp imaginp et plaborp.

L¶e[pprimentation a pour objectif de dpmontrer qu¶il est possible j l¶pchelle d¶un territoire, de
mobiliser l'ensemble des acteurs dans une d\namique de cooppration au service du droit j
l¶emploi.

Cette e[pprimentation a pour objectif, pendant cinq ans et dans au moins soi[ante territoires,
de dpmontrer qu¶il est possible j l¶pchelle d¶un territoire, de mobiliser l'ensemble des acteurs
dans une d\namique de cooppration au service du droit j l¶emploi et de crper des emplois
supplpmentaires dans des entreprises de l¶pconomie sociale et solidaire, sous forme de
contrats j durpe indpterminpe, en faveur des personnes privpes durablement d¶emploi.
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ARTICLE I – L’ENTREPRISE À BUT D’EMPLOI (EBE)

Le Comitp Local pour l¶Emploi (CLE) de Blprp Val de Cher, dans le cadre de son plan d¶atteinte de

l¶e[haustiYitp, propose le conYentionnement de l¶entreprise j but d¶emploi LA BOÌTE D'¬ CÐTe pour

dpYelopper une unitp d¶EBE.

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe participe j l¶objectif d¶atteinte de l¶e[haustiYitp du territoire. A ce titre, elle

respectera le principe de l¶embauche sans splection des Personnes PriYpes Durablement d¶Emploi

(PPDE) prpsentpes par le Comitp local pour les emplois supplpmentaires financps par la contribution

au dpYeloppement de l¶emploi.

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe crpe des emplois supplpmentaires en dpYeloppant des actiYitps utiles sur

le territoire, dans le respect de la supplpmentaritp Yalidpe par le comitp local pour l¶emploi. Elle

embauche sans splection les personnes Yolontaires prpsentpes par le CLE.

I - 1 - Identifications et caractéristiques de l’EBE

I - 1 - 1 - Identification de l'EBE

Nom : EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe

Structure juridique porteuse de l¶unitp d¶EBE : Association

Objet social :

L'Association a pour Yocation :

� De proposer au[ personnes durablement priYpes d'emploi (PPDE) un emploi en contrat j durpe

indpterminpe, j temps choisi, dans le cadre de l'e[pprimentation nationale "Territoire Zpro Ch{meur

Longue Durpe" ;

� De produire et Yendre tous t\pes de biens et/ou serYices auprqs des particuliers, des professionnels,

des associations et des collectiYitps territoriales ;

� D'initier ou de prendre part j toute initiatiYe susceptible de faYoriser le dpYeloppement de l'emploi et

corrplatiYement d'actiYitps pconomiques sur le territoire.

Siqge social : 35 rue de Loches, 37150 Blprp

Site d¶actiYitp (sur la ]one e[pprimentale) :

24, rue Alfred Nobel, 37150 Blprp : bktiments pour administration et rec\clerie

et 44, rue du 18 juin, 37150 Blprp, bktiment et terrain agricole

Numpro de SIRET : ÊÁÅÂÈÇÅÅÄÁÁÁÂÂ

OPCO : UNIFORMATION

Code APE : 88.99B
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Date prpYisionnelle d¶ouYerture de l¶unitp EBE : 04 octobre 2022

Apport initial en capital ou fonds propres : 110 000 ¼

I - 1 - 2 - Éléments attestant de son appartenance au champ de l'Économie Sociale

et Solidaire mentionnée aux articles 1er et 2 de la loi du 31 juillet 201Å susvisée

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe, conformpment j la loi du 31 juillet 2014, fait partie intpgrante de

l'economie sociale et solidaire. A ce titre, elle rppond au[ conditions requises en raison de la nature

de ses statuts d¶association.

I - 1 - 3 - Éléments attestant de la non lucrativité

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe, s¶engage, dans ses statuts, j ne pas dpdier ses bpnpfices j un autre

objet que l¶e[pprimentation pour le dpYeloppement du droit j l¶emploi. Aucune part des bpnpfices ne

peut rtre affectpe j la rpmunpration d¶actionnaires ou de porteurs de part sociale.

I - 2 - Gouvernance de l’EBE

La structure porteuse de l¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe est administrpe par un conseil d'administration et

un bureau. Le Conseil d'Administration, plu pour une durpe de 3 ans, est composp au ma[imum de 11

membres. Le Conseil d'Administration prend ses dpcisions j la majoritp des membres prpsents, sur le

principe "1 membre = 1 Yoi[". En cas d'pgalitp, la Yoi[ du prpsident est prppondprante. Pour pouYoir

dplibprer Yalablement, la moitip des membres du Conseil d'Administration doit rtre prpsente. Le

Conseil d'Administration se rpunit autant de fois que npcessaire, sur conYocation du Prpsident, par

Yoie postale et/ou plectronique, ou j la demande du quart de ses membres.(Yoir anne[e 1).

Le bureau est composp au minimum d¶un-e prpsident-e, d¶un-e secrptaire et d¶un-e trpsorier-e. Le

bureau sera plu lors de l¶plection du conseil d¶administration. Le mandat de la prpsidence ne peut rtre

renouYelp. Le bureau peut s'entourer, pour ses traYau[, de toutes les compptences qu'il pense utile.

Le bureau se rpunit autant de fois que npcessaire, sur conYocation du Prpsident ou j la demande de

deu[ de ses membres, en rpunion ph\sique ou en rpunion plectronique.

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe prpYoit d¶organiser la participation des salarips j la Yie de l¶entreprise.

AQQe[e 1 - SWaWXWV
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ARTICLE II – L’EMPLOI SUPPLÉMENTAIRE

II - 1 - Articulation des rôles et responsabilités du CLE et de l’EBE pour la création d’emplois

supplémentaires

Le CLE de Blprp Val de Cher est chargp de piloter l¶atteinte de l¶e[haustiYitp et est garant de la

supplpmentaritp des emplois crpps par l¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe sur le territoire de Blprp Val de

Cher.

Le CLE de Blprp Val de Cher s¶engage j informer mensuellement l¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe de la

situation de la liste des Yolontaires au droit j l¶emploi pour lui permettre d¶anticiper les besoins de

crpation d¶emplois supplpmentaires au sein du collectif de traYail.

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe s¶engage j fournir au CLE de Blprp Val de Cher les plpments de suiYi

npcessaires j l¶e[ercice de ses missions, notamment concernant les pYolutions de sa capacitp de

crpation d¶emplois supplpmentaires.

II - 2 - Création d’emplois supplémentaires par l’EBE LA BOÎTE D'À CÔTÉ

L¶objectif de l¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe est de concourir j l¶atteinte de l¶e[haustiYitp sur le territoire

de Blprp Val de Cher dplimitp dans le cadre de l¶e[pprimentation par la crpation d¶emplois

supplpmentaires. L¶EBE propose de crper d¶ici le 31/12/2024, 94 emplois supplpmentaires. Cette cible

a ptp dpfinie en concertation aYec le comitp local pour l¶emploi, au regard des personnes priYpes

durablement d¶emploi et des actiYitps identifipes.

L'organisation du traYail au sein de l¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe est communiqupe j l¶Association, en

prpcisant les diffprents t\pes d¶actiYitps, leurs modalitps de mise en °uYre, le prpYisionnel d¶emplois

supplpmentaires crpps (en ETP - pquiYalent temps plein), le budget prpYisionnel et le prpYisionnel

d¶inYestissement. .

AQQe[e 2-1 - OUJaQLJUaPPe eW SURMecWLRQ de SURdXcWLRQ d¶ePSORLV VXSSOpPeQWaLUeV

II - 3 - Le modèle économique de l’EBE

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe s¶engage j mettre en place une comptabilitp anal\tique en respectant le

plan comptable gpnpral unifip transmis par l¶Association (anne[e 3), j cl{turer les comptes de l¶EBE

chaque annpe le 31/12/N (ma[imum 12 mois) et j transmettre toutes informations npcessaires j

l¶Association.

L¶EBE s¶engage j fournir j l¶Association gestionnaire du Fonds des comptes annuels arrrtps au plus

tard le 30 aYril de chaque annpe.

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe participe au[ rpunions de pilotage organispes par le Fonds

d¶e[pprimentation aYec le comitp local de Blprp Val de Cher. Dans ce cadre, elle s¶engage j fournir
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tous les plpments npcessaires j la bonne tenue de l¶e[ercice (budgets prpYisionnels mis j jour, bilans

et comptes de rpsultats, suiYi de trpsorerie, suiYi financier des actiYitps de l¶entreprise j but d¶emploi,

etc.).

Sont anne[pes j la prpsente conYention les prpYisions concernant l¶entreprise j but d¶emploi.

AQQe[e 2-2 - BXdJeW SUpYLVLRQQeO, deVcULSWLf deV acWLYLWpV eW SOaQ d¶LQYeVWLVVePeQW de O¶EBE

AQQe[e 3 - POaQ cRPSWabOe JpQpUaOLVp VSpcLfLTXe j O¶eQWUeSULVe j bXW d¶ePSORL

ARTICLE III – LE FINANCEMENT DE L’EMPLOI SUPPLÉMENTAIRE

Conformpment j la loi n�2020-1577 du 14 dpcembre 2020, l¶Association est chargpe de financer une

fraction du co�t des emplois supplpmentaires crpps par les entreprises j but d¶emploi. Elle peut

pgalement financer le dpmarrage et le dpYeloppement des entreprises conYentionnpes j l¶aide de la

dotation d¶amoroage et du complpment temporaire d¶pquilibre.

III - 1 - La contribution au développement de l’emploi

III - 1 - 1 - Le taux et la composition de la contribution au développement de l'emploi

Le tau[ de la contribution au dpYeloppement de l'emploi Yerspe j chaque entreprise j but d¶emploi par

pquiYalent temps plein est fi[p par l¶Association en proportion du salaire minimum de croissance. Il

s¶applique au[ emplois supplpmentaires crpps dans l¶entreprise j but d¶emploi.

La contribution au dpYeloppement de l¶emploi Yerspe par l¶Association est compospe d¶une

participation de l¶Etat dont le tau[ est fi[p annuellement par arrrtp ministpriel (entre 53% et 102%) et

d¶une participation du Dppartement s¶pleYant j minima j 15% de la part Etat et pouYant rtre abondp

Yolontairement par le Dppartement. La contribution de l¶Etat est dpterminpe en fonction du cadre

rpglementaire en Yigueur.

Le Dppartement d¶Indre-et-Loire s¶engage j contribuer j hauteur de 15% de la part Etat j la

contribution au dpYeloppement de l¶emploi, par emploi supplpmentaire crpp en ETP.

Conformpment au dpcret n� 2021-1742 du 22 dpcembre 2021 modifiant le dpcret n� 2021-863 du 30
juin 2021 relatif j l'e[pprimentation © territoires ]pro ch{meur de longue durpe ª, la prise en charge
des emplois supplpmentaires occupps par des salarips non issus d¶une priYation d¶emploi, mais qui
concourent, notamment par des fonctions d'encadrement et de superYision, j l'actiYitp des entreprises
participant j l'e[pprimentation, s'effectue dans la limite de 10 % des pquiYalents temps plein recrutps
dans l'entreprise j but d'emploi concernpe.
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III - 1 - 2 - Versement de la contribution au développement de l'emploi

Le Yersement de la contribution au dpYeloppement de l'emploi interYient mensuellement sur la base

d'une dpclaration trimestrielle de l'emplo\eur justifiant le nombre d¶emplois supplpmentaires projetps

en pquiYalent temps plein.

En M+1, l¶Association procqde j une rpgularisation du montant Yersp en M par rapport au[ montants

effectiYement dus sur le mois M, en se basant sur les donnpes indiqupes dans la Dpclaration Sociale

NominatiYe (DSN).

Dptails:

- AYant le 5 du mois du trimestre j pchoir (dpcembre, mars, juin, septembre), L¶EBE

communique j l¶Association ses prpYisions d¶effectifs pour le trimestre suiYant, Yia le s\stqme

d¶information.

- AYant le 10 de chaque mois, l¶EBE tplpcharge sur le s\stqme d¶information la DSN

correspondant au[ salaires du mois prpcpdent.

- Aprqs rpception de la participation de l¶Etat et du Dppartement et au plus tard le 26 du mois,

l¶Association Yerse j l¶EBE le montant de la contribution au dpYeloppement de l¶emploi sur la

base d'une part de la prpYision de recrutement pour le mois suiYant et d'autre part du bilan

des recrutements du mois prpcpdent (pYentuel pcart entre les recrutements effectifs et la

prpYision communiqupe j l¶Association).

AQQe[e 4 - La cRQWULbXWLRQ de dpYeORSSePeQW de O¶ePSORL SaUW EWaW (VcKpPa)

AQQe[e 5 ± La cRQWULbXWLRQ de dpYeORSSePeQW de O¶ePSORL DpSaUWePeQW (VcKpPa)

III - 1 - 3 - Les modalités de modulation de la contribution au développement de

l’emploi :

Le tau[ de la contribution au dpYeloppement de l¶emploi peut rtre modulp dans les conditions prpYues

j l'article 24 du dpcret n�2021-863 du 30 juin 2021, par dpcision de l'association gestionnaire du fonds

d¶e[pprimentation territoriale contre le ch{mage de longue durpe en fonction:

Ɣ des objectifs de l¶entreprise en matiqre de crpations d¶emplois et de dpYeloppement des

actiYitps e[ercpes ;

Ɣ de la part que prennent les recettes de l'entreprise rpsultant de la Yente de biens et serYices

dans la couYerture des charges lipes j ces actiYitps et des rpsultats de l¶entreprise ;

Ɣ des sppcificitps socio-pconomiques du territoire.
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III - 2 - La dotation d’amorçage

La dotation d¶amoroage est Yerspe pour la crpation de chaque pquiYalent temps plein supplpmentaire

par l¶entreprise j but d¶emploi conYentionnpe. Elle ne peut e[cpder 30% du montant brut du salaire

minimum de croissance et est Yerspe en deu[ fois ;

En N+1, l¶Association procqde j une rpgularisation des montants Yersps par rapport au[ montants

effectiYement dus sur l¶annpe N, en se basant sur les justificatifs produits par l'entreprise j but

d¶emploi.

AQQe[e 6 ± La dRWaWLRQ d¶aPRUoaJe (VcKpPa)

III - 3 - Complément temporaire d’équilibre

Le complpment temporaire d¶pquilibre est mobilisable, en fonction des comptes annuels arrrtps de

l¶entreprise conYentionnpe et aprqs npgociation aYec l¶Association gestionnaire du fonds. Le

complpment temporaire d¶pquilibre est prpalablement approuYp par le ministre chargp de l¶emploi. Le

montant de cette dotation ne peut pas e[cpder l¶pYentuel dpficit courant d¶e[ploitation de l¶entreprise

conYentionnpe pour la ppriode considprpe.

AQQe[e 7 ± Le cRPSOpPeQW WePSRUaLUe d'pTXLOLbUe, CTE (VcKpPa)

III - Å - Avenant

Un aYenant assorti d¶une anne[e financiqre Yient actualiser, pour chaque annpe ciYile, le tau[ de

contribution au dpYeloppement de l¶emploi et le montant de la dotation d¶amoroage.

ARTICLE IV – FORMATION DANS L’EMPLOI

IV - 1 - Les actions de formation professionnelle ou de validation des acquis de l'expérience

nécessaires à la réalisation du projet professionnel des personnes embauchées

L¶EBE LA BOÌTE D'¬ CÐTe doit fournir un plan de dpYeloppement des compptences en rapport aYec

les e[igences de qualitp de l¶emploi de l¶EBE ainsi que son financement. Les formations se dproulent

sur le temps de traYail et sont rpmunprpes. Parallqlement, des formations sur le territoire peuYent rtre

organispes en liaison aYec le serYice public de l¶emploi ou tout autre organisme ou institution habilitp j

le faire.

IV - 2 - Les modalités d'accompagnement, en lien avec Pôle emploi et les acteurs de la

politique de l’emploi des personnes embauchées

P{le Emploi ou tout autre organisme et institution habilitp peut proposer au[ salarips des serYices

d¶accompagnement pour accpder j l¶emploi en secteur priYp ou public. Le choi[ de quitter l¶EBE

conYentionnpe appartient au[ salarips. Ces modalitps doiYent rtre organispes aYec le comitp local et
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en lien aYec les acteurs du serYice public de l¶emploi ou tout autre organisme ou institution habilitp.

L¶accompagnement rpalisp dans l¶entreprise ne concerne que ce qui relqYe de sa responsabilitp

d¶emplo\eur et de son mode d¶organisation.

ARTICLE V – PILOTAGE, BILAN ET ÉVALUATION DE L'EXPÉRIMENTATION

L¶EBE doit mettre en place les conditions de suiYi de la mise en °uYre de l¶e[pprimentation, pour

pouYoir fournir au comitp local pour l¶emploi et j l¶Association gestionnaire du fonds les donnpes

npcessaires au suiYi, au bilan et j l¶pYaluation de l¶e[pprimentation. L¶EBE s¶engage j renseigner les

outils de collecte de donnpes transmis par le Fonds, ceu[-ci pouYant pYoluer au fil des aYenants

annuels.

Le comitp local peut librement mettre en °uYre une pYaluation aYec des partenaires locau[ en

complpment.

En tout ptat de cause, cette pYaluation ne peut se substituer au Bilan de l¶Association gestionnaire du

fonds.

AQQe[e 8 - LLVWe deV pOpPeQWV j fRXUQLU SaU O¶EBE : DpcOaUaWLRQ WULPeVWULeOOe de Oa SUpYLVLRQ deV

effecWLfV de O'EBE; OLVWe deV pOpPeQWV dX SLORWaJe

ARTICLE VI – COLLECTE ET TRANSMISSION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Les Comitps Locau[ pour l¶Emploi et les Entreprises j But d¶Emploi sont autorisps, par l¶article 11 de

la loi du 14 dpcembre 2020 et dans les conditions fi[pes j l¶article 30 du dpcret du 30 juin 2021

susYisp, j transmettre des donnpes j caractqre personnel, j l¶association gestionnaire du fonds, \

compris le numpro d¶inscription au rppertoire national d¶identification des personnes ph\siques,

relatiYes au[ personnes mentionnpes au VI de l¶article 9 de la loi du 14 dpcembre 2020 susYispe.

L¶Association gestionnaire du Fonds est responsable du traitement des donnpes.

La collecte de donnpes personnelles rppond j une obligation lpgale et ne peut faire l'objet d'une

opposition.

La transmission des donnpes a pour finalitps de permettre :

- le pilotage et le contr{le de l¶e[pprimentation ;

- la production des rapports d¶actiYitp et des bilans prpYus au III de l¶article 9 de la loi du 14

dpcembre 2020 susYispe ;

- l¶pYaluation de l¶e[pprimentation prpYue au IV de l¶article 9 de la loi du 14 dpcembre 2020

susYispe.

- le financement des EBE prpYus j l¶article 10 de la loi du 14 dpcembre 2020.

Cet article pourra faire l'objet de modifications par avenant en fonction de l¶pvolution du cadre
rpglementaire.
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ARTICLE VII – COMMUNICATION

Toute la communication et tous les supports relatifs j la communication sur l¶e[pprimentation dans le

territoire doiYent faire mention de l¶Association, du ministqre chargp de l¶emploi, du dppartement et du

comitp local pour l¶emploi.

Le logo de l¶Association est celui apposp sur la prpsente conYention.

L¶EBE peut utiliser le logo de l¶Association aYec la prpcision © Entreprise j but d¶emploi, Territoire

habilitp de Blprp Val de Cher, loi n� 2020-1577 du 14 dpcembre 2020ª.

Le comitp local peut utiliser le logo de l¶Association aYec la prpcision © Territoire habilitp de Blprp Val

de Cher, loi n� 2020-1577 du 14 dpcembre 2020ª.

ARTICLE VIII – DURÉE DE LA CONVENTION

La prpsente conYention est conclue pour la durpe de l¶e[pprimentation et prend effet j compter du 12

septembre 2022.

La prpsente conYention sera actualispe chaque annpe par aYenant.

Toute modification des conditions ou modalitps d¶e[pcution de la prpsente conYention fait l¶objet,

aprqs accord entre les parties, d¶un aYenant.

ARTICLE IX – RÉSILIATION

En cas de non-respect par l¶une ou l¶autre des parties des engagements rpciproques inscrits dans la

prpsente conYention, cette conYention peut rtre rpsilipe de plein droit par l'une ou l¶autre des parties,

aYec un prpaYis de trois mois suiYant l¶enYoi d¶une lettre recommandpe aYec accusp de rpception. La

mise en °uYre de cette procpdure de rpsiliation peut entravner, le cas pchpant, la fin du

conYentionnement.
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Faij à                                              � Ye

L]kih GaYY]ih

Le Pgéhide[j de Y�Ahh]ciaji][ ETCLD�

D]Zi[ifke Begd][

Pgéhide[j de Y�EBE LA BOÎTE D°À CÔTÉ�

Fabie[ NebeY
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P]kg Ye C]Zijé Y]caY d]kg Y�EZdY]i de BYégé VaY

de Cheg

Magie LaWkh�

Pgéfej d�I[dge�ej�L]ige

P]kg Y�Ejaj c]hig[ajaige

Jea[�Gégagd PakZieg�

Pgéhide[j dk C][heiY dédagjeZe[jaY d�I[dge�ej�L]ige�

P]kg Ye DédagjeZe[j c]hig[ajaige�
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STATUTS de l'association  
LA BOITE D'À CÔTÉ  

Préambule 
Dans le cadre du dispositif Territoire Zéro Chômeur 
Longue Durée, l'association LA BOITE D'À CÔTÉ est 
créée pour porter la mise en place d'une Entreprise à 
But D'emploi du même nom, dès lors que la 
candidature du Territoire de Bléré aura été validée. 
En préalable à cette homologation, un Conseil 
d'Administration provisoire sera constitué. Ce conseil 
d'administration provisoire sera dénoncé dès la 
nomination du conseil d'administration officiel. 

1. Dénomination sociale 
Il est créé une Association dénommée LA BOITE D'À CÔTÉ, régie par la loi du 1er juillet 
1901 et les textes y afférant. Elle est, intrinsèquement, à but non lucratif. 

2. Siège social 
Le siège social est fixé en la Mairie de Bléré. Il pourra être changé par décision du Conseil 
d’Administration. 

3. Objet 
L'Association a pour vocation : 

• De proposer aux personnes durablement privées d'emploi (PPDE) un emploi en contrat 
à durée indéterminée, à temps choisi, dans le cadre de l'expérimentation nationale 
"Territoire Zéro Chômeur Longue Durée" ; 

• De produire et vendre tous types de biens et/ou services auprès des particuliers, des 
professionnels, des associations et des collectivités territoriales ; 

• D'initier ou de prendre part à toute initiative susceptible de favoriser le développement 
de l'emploi et corrélativement d'activités économiques sur le territoire. 

4. Moyens 
L'association se dotera de tous les moyens nécessaires à la réalisation de son objet. Dans ce 
but, elle peut : 

• Mobiliser toutes les ressources financières à l'exception de celles interdites par la loi et 
les règlementations en vigueur ; 

• Encourager la création et adhérer à toute structure pouvant concourir à la réalisation de 
l'objet de l'association ; 

• Réaliser tout investissement mobilier ou immobilier, effectuer toutes opérations directes 
ou indirectes, civiles, commerciales, industrielles ou de crédit, concourant directement 
ou indirectement à la réalisation de son projet. 

 

5. Durée de l'Association 
La durée de l'Association est illimitée. 



L'Association pourra évoluer vers un autre statut, de toute autre forme de personnalité morale 
possible, si cette transformation est jugée lui permettre de réaliser plus efficacement son objet. 
A cette fin, une Assemblée Générale Extraordinaire devra valider, à la majorité, la 
transformation. 

6.  Membres de l'Association 
Toute personne physique ou morale adhérant à l'objet défini dans les présents statuts et 
signataire de la charte peut demander à être membre de l'Association. La demande doit être 
validée par le Bureau, qui statue, lors de ses réunions, sur les demandes d'admission 
présentées. 

Lorsque les membres sont des personnes morales, celles-ci désignent un représentant. 
Sont reconnus membres de l'association les personnes, morales ou physiques, ayant adhéré 
et signé la charte de l'Association.  

7. Répartition des droits de vote 
1 personne morale ou physique = 1 voix 

8. Perte de la qualité de membre 
La qualité de membre de l'Association se perd par : 

• La démission par écrit adressée au Président de l'Association avec un préavis d'un 
mois; 

• Le décès; 
• La rupture du contrat de travail d'un-e salarié-e. Toutefois, dans le cas où ce dernier/

cette dernière est administrateur-trice, le Conseil d'administration peut le/la maintenir 
jusqu'à la prochaine Assemblée Générale comme membre du dit Conseil 
d'Administration à la majorité des voix des membres présents (à l'exception du/de la 
salarié-e concerné-e); 

• L'exclusion d'un membre de l'Association prononcée par le Conseil d'Administration à la 
majorité des 2/3 des voix des membres présents. Le Conseil d'administration en 
informera les autres membres de l'Association, sans être tenu de préciser les motifs de 
sa décision. 

9. Affiliation 
La présente Association peut adhérer à d'autres associations, unions ou regroupements par 
décision du Conseil d’Administration. 

10. L'Assemblée Générale Ordinaire. 
L'Assemblée Générale se réunit au moins une fois par an, en réunion physique ou, à défaut, 
par les moyens électroniques adaptés. 

La convocation, signée par le Président, est adressée, par voie postale et/ou électronique, à 
l'ensemble des membres, au moins quinze jours calendaires avant la date de la réunion. 

L'ordre du jour figure sur les convocations. 

Le Président, assisté des membres du Conseil d'Administration, préside l'Assemblée et 
expose le rapport d'activités de l'Association depuis le dernier conseil. 



Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet les comptes annuels (bilan, compte de 
résultats et annexes) à l'approbation de l’Assemblée. 

Ne peuvent être abordés que les points à l'ordre du jour. 

Chaque membre peut détenir un pouvoir en plus de sa voix. 

Les décisions sont prises à la majorité. 

Il est procédé, après épuisement de l'ordre du jour, à l'élection des membres du Conseil 
d'Administration, si l'élection a lieu d’être. 

L'Assemblée Générale peut siéger, quel que soit le nombre de membres présents ou 
représentés. 

11. Le Conseil d'Administration 
Le Conseil d'Administration est élu pour une durée de 3 ans. Il est composé au maximum de 
11 membres 

Le Conseil d'Administration prend ses décisions à la majorité des membres présents, sur le 
principe "1 membre = 1 voix". En cas d'égalité, la voix du président est prépondérante. 

Pour pouvoir délibérer valablement, la moitié des membres du Conseil d'Administration doit 
être présente.  

Le Conseil d'Administration se réunit autant de fois que nécessaire, sur convocation du 
Président, par voie postale et/ou électronique, ou à la demande du quart de ses membres. 

12. Le Bureau 
Un bureau composé au minimum de : 
 . Un-e président-e ; 
 . Un-e secrétaire ; 
 . Un-e trésorier-e. 
sera élu lors de l’élection du conseil d’administration. 

Le mandat de la présidence ne peut être renouvelé. 

Le bureau peut s'entourer, pour ses travaux, de toutes les compétences qu'il pense utile. 

Le bureau se réunit autant de fois que nécessaire, sur convocation du Président ou à la 
demande de deux de ses membres, en réunion physique ou en réunion électronique. 

Le Président est le responsable légal de l'Association et la représente en justice et dans tous 
les actes de la vie civile. Il peut cependant déléguer une partie de ses pouvoirs, sur avis du 
Conseil d'Administration, à un autre membre du dit Conseil et/ou à la direction générale de 
l'Association. 

En cas de démission d'un ou plusieurs membres du bureau, le Conseil d'Administration devra 
se réunir dans les plus brefs délais afin d'élire un nouveau bureau.  
 



13. L'Assemblée Générale Extraordinaire 
L'Assemblée Générale Extraordinaire se réunit en réunion physique ou, à défaut, par les 
moyens électroniques adaptés 

La convocation, signée par le Président, est adressée, par voie postale et/ou électronique, à 
l'ensemble des membres, au moins quinze jours calendaires avant la date fixée de la réunion. 

L'ordre du jour figure sur les convocations. 

Le Président, assisté des membres du Conseil d'Administration, préside l’Assemblée. 

Ne peuvent être abordés que les points à l'ordre du jour et les questions diverses qui auront 
été communiquées au président par toute voie postale ou électronique au moins 7 jours avant 
la date de l’Assemblée. 

Chaque membre peut détenir un pouvoir en plus de sa voix. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut siéger, quel que soit le nombre de membres 
présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité. 

Elle se prononce sur toute modification statutaire. 

Dans le cas où la dissolution de l'Association deviendrait nécessaire, la dévolution des actifs 
sera faite au profit d'Association(s) concourant au développement de l'Economie Sociale et 
Solidaire au titre d'une compétence d’emploi. 

14.  Charte et règlement intérieur. 
Un règlement intérieur peut être établi par le Conseil d'Administration pour compléter les 
présents statuts. Le Conseil d'Administration rédige, modifie et valide le règlement. 

Le Conseil d'Administration rédige, modifie et valide une Charte de l’Association.Les présents 
statuts prévoient que la qualité de membre s'acquière par la signature de ladite charte. 

La charte et le règlement intérieur (initiaux ou modifiés) sont entérinés définitivement à la plus 
proche Assemblée Générale. 

15.  Indemnités   
Toutes les fonctions, y compris celle des membres du Conseil d'Administration et du Bureau, 
sont bénévoles. 

Seuls les frais occasionnés par l'accomplissement de leur mandat sont remboursés sur 
justificatifs. Le rapport financier présenté à l'Assemblée Générale Ordinaire présente, par 
bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation. 

16. Articulation avec le Comité Local pour l'Emploi. 
Le CLE de Bléré est scindé en 2 pôles : Comité Pilotage et Booster 

Dans le cadre de son conventionnement avec le Fonds d'Expérimentation Territorial contre le 
chômage longue durée, l'Association prend en compte les décisions du Comité Pilotage, 



selon les modalités qui seront définies par la convention. 

Elle travaille également en étroite collaboration avec le Booster, selon des modalités qui 
seront définies par convention. 

17. Délégation de pouvoir 
Afin de faciliter l'exercice de la fonction du/de la responsable de l'Entreprise à But d'Emploi, 
une délégation de pouvoir sera donnée, avec une étendue des délégations définies et 
approuvées en Conseil d'Administration. 

Statuts adoptés en assemblée gérérale constitutive le  08 / 09 / 2021 

  Président         Secrétaire   

      
       Dominique BERDON             Patrick GOUILLOU   
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Ɣ PURjecWiRnV de SURdXcWiRn d¶emSlRiV VXSSlpmenWaiUeV VXU 3 anV :

ÃÁÃÃ ÃÁÃÄ ÃÁÃÅ

SaYagiéh ihhkh de Ya

dgipaji][ d°eZdY]i

N]Zbge de haYagiéh ak ÄÂ�ÂÃ 24,00 54,00 ÉÉ,00

N]Zbge d�ETP c][jgacjkeYh ak ÄÂ�ÂÃ 20,00 45,00 73,00

N]Zbge Z]se[ d�ETP c][jgacjkeYh 3,42 33,33 64,É3

N]Zbge Z]se[ d�ETP daséh -- -- --

SaYagiéh [][ ihhkh de

Ya dgipaji][ d°eZdY]i

N]Zbge de haYagiéh ak ÄÂ�ÂÃ 3,00 5,00 6,00

N]Zbge d�ETP c][jgacjkeYh ak ÄÂ�ÂÃ 3,00 5,00 6,00

N]Zbge Z]se[ d�ETP c][jgacjkeYh 0,75 5,00 6,00

N]Zbge Z]se[ d�ETP daséh -- -- --

E[heZbYe deh

haYagiéh

N]Zbge de haYagiéh ak ÄÂ�ÂÃ 27,00 5Ê,00 Ê4,00

N]Zbge d�ETP c][jgacjkeYh ak ÄÂ�ÂÃ 20,75 50,00 7Ê,00

N]Zbge Z]se[ d�ETP c][jgacjkeYh 4,17 3É,33 70,É3

N]Zbge Z]se[ d�ETP daséh -- -- --

A[[ere Ã�Ã� M]dèYe éc][]Zifke� acjipijéh ej dYa[ d�i[pehjihheZe[j de Y�EBE �

Ɣ DeVcUiSWiRn deV acWiYiWpV :

L'aVVociaWion La BovWe d¶j c{Wp dpYeloppe deV acWiYiWpV organiVpeV en 3 p{leV :

Ɣ le p{le YpgpWal comprenanW deV acWiYiWpV Welle qXe le maravchage, le compoVWage, la lombricXlWXre, la

YaloriVaWion dX fXmier de cheYal (lombricompoVWage), deV preVWaWionV de VerYice © jardin ª aXprqV deV

parWicXlierV

Ɣ le p{le rec\clerie comprenanW deV acWiYiWpV de collecWe (apporWV YolonWaireV, ramaVVage, parWenariaW

aYec la Main oXYerWe eW caiVVon en dpcheWWerie) eW YaloriVaWion poXr YenWe en boXWiqXe eW en ligne.

Ɣ le p{le conciergerie WerriWoriale comprenanW deV preVWaWionV j deVWinaWion deV enWrepriVeV, commerceV eW

aVVociaWionV (VerYice de liYraiVon/coXrVier + VerYice de YoiWXrier poXr leV garageV, neWWo\age eW enWreWien

deV locaX[ aYec deV prodXiWV © ]pro impacW enYironnemenW ª, enWreWien deV e[WprieXrV, peWiW bricolage,

eWc); deV collecWiYiWpV (enWreWien-eVpaceV YerWV) eW deV parWicXlierV (aide j la mobiliWp, enWreWien deV

maiVonV eW jardinV, peWiW bricolage, eWc)



Ɣ BXdgeW SUpYiViRnnel :

M]dèYe éc][]Zifke � paYekg abh]Yke Pgépihi][ ÃÁÃÃ Pgépihi][ ÃÁÃÄ Pgépihi][ ÃÁÃÅ

C]njh C]ZdYejh 316ௗ757,00 ¼ 1ௗ302ௗ704,47 ¼ 2ௗ200ௗ523,4Ê ¼

C][jgibkji][ ak dépeY]ddeZe[j de Y°eZdY]i ÉÉௗ7Ê4,34 ¼ É60ௗÉ34,07 ¼ 1ௗ640ௗ6É7,71 ¼

D]jaji][ d°aZ]gçage 11Éௗ4É4,60 ¼ 14Éௗ105,76 ¼ 165ௗÉ7É,45 ¼

Chiffgeh d°affaigeh 3ௗ500,00 ¼ 1É5ௗ500,00 ¼ 353ௗ000,00 ¼

Akjgeh dg]dkijh 175ௗ000,00 ¼ 143ௗ000,00 ¼ ÉÉௗ000,00 ¼

RéhkYjaj d�erdY]ijaji][ ÇÊௗÁÃÂ�ÊÅ ¼ ÄÅௗÈÄÆ�ÄÇ ¼ ÅÈௗÁÅÃ�ÇÈ ¼

M]dèYe éc][]Zifke � gaji] à Y°ETP

c][pe[ji][[é Z]se[
Pgépihi][ ÃÁÃÃ Pgépihi][ ÃÁÃÄ Pgépihi][ ÃÁÃÅ

ETP c][jgacjkeY Z]se[ ¥ihhkh de Ya dgipaji][

d°eZdY]i ej [][ ihhk de Ya dgipaji][ d°eZdY]i¦
4,17 3É,33 70,É3

C]njh c]ZdYejh � ETP 76ௗ021,6É ¼ 33ௗÊÉ6,55 ¼ 31ௗ067,6É ¼

C][jgibkji][ ak dépeY]ddeZe[j de Y°eZdY]i �

ETP 21ௗ310,64 ¼ 22ௗ45É,4Ê ¼ 23ௗ163,74 ¼

D]jaji][ d°aZ]gçage � ETP 2Éௗ436,30 ¼ 3ௗÉ63,Ê6 ¼ 2ௗ341,Ê2 ¼

Chiffge d°Affaigeh � ETP É40,00 ¼ 4ௗÉ3Ê,55 ¼ 4ௗÊÉ3,76 ¼

Akjgeh dg]dkijh � ETP 42ௗ000,00 ¼ 3ௗ730,76 ¼ 1ௗ242,41 ¼

RéhkYjaj d�erdY]ijaji][ � ETP 16ௗ565,27 ¼ Ê06,22 ¼ 664,16 ¼

Ɣ PURjecWiRn d¶inYeVWiVVemenW :



Plan Com
ptable

U
nifié des EBE

Associations

Instructions com
ptablespour l'enregistrem

ent de :

Produits / Subventions:
-Contribution au Développem

ent de l'Em
ploi ......p.4

-Dotation d'am
orçage ...........................................p.6

-Contribution Tem
poraire d'équilibre ..................p.8

-Subventions d'investissem
ent .............................p.9

-Subventions d'activité ........................................p.11
-Autres subventions ............................................p.14

Charges:
-Charges de personnel....p.19



Plan Com
ptable des EBE pour les associations

Le plan com
ptable détaillé ci-après s'appliquera aux EBE sous form

e associative de m
anière contractuelle. Il prend en com

pte les spécificités des associations 
(concours publics, fonds dédiés, etc...). Ce plan perm

ettra à ETCLD, en tant qu'organism
e versant et contrôlant les fonds alloués aux EBE, de traiter de m

anière 
autom

atisée les données relatives aux subventions. De ce fait, il sim
plifiera les échanges entre l'EBE et le Fonds d'expérim

entation pour tout ce qui concerne le 
financem

ent propre à l'expérim
entation. Il perm

ettra égalem
ent d'identifier les subventions allouées spécifiquem

ent à une activité d'utilité territoriale, appelées 
"subventions d'activité". 

Lorsque les enregistrem
ents com

ptables concerneront une activité spécifique, le num
éro utilisé pourra être le m

êm
e que celui des subventions/contributions 

d'activité (0X) (voir onglet correspondant). Ainsi, la com
ptabilité analytique de l'EBE pourra être en partie retranscrite dans les charges et produits relatifs à une 

activité en particulier.

Pour l'enregistrem
ent des subventions (financem

ents publics) et des contributions financières (financem
ents privés : m

écénat, fondations...), les EBE devront 
utiliser les num

éros de com
ptes figurant ci-après pour les enregistrem

ents com
ptables. A chaque type de subvention est attribué un num

éro à ajouter au num
éro 

de com
pte-racine :

- 1 : CDE
- 2 : Dotation d'am

orçage
- 3 : Com

plém
ent Tem

poraire d'Equilibre
- 4 : Subvention d'investissem

ent
- 5 : Subvention d'activité
- 6 : Subventions négociées au niveau national
- 7 : Autres subventions (publiques)
- 8 : Autres contributions financières privées - m

écenat, fondations, etc...
Les définitions de chaque catégorie figurent dans le détail présenté ci-après.



Définition :

Com
pte de résultat :

73
C

oncours publics
731

C
D

E
73101

C
D

E Etat
73102

C
D

E D
épartem

ent
7310X

C
D

E X

Instruction :

Contribution au Développem
ent de l'Em

ploi

Financem
ent, par les organisations bénéficiaires de la suppression de la privation d'em

ploi, de l'em
ploi supplém

entaire (m
écanism

e d'activation 
des dépenses passives)

La CDE doit être distinguée selon la source de financem
ent, qui peut être déclinée par les 4èm

e et 5èm
e chiffre du com

pte d’enregistrem
ent du 

produit. A ce stade, on distingue deux lignes : Etat et Départem
ent (73101 CDE Etat - 73102 CDE Départem

ent - 7310X CDE X). Si vous avez une ligne 
supplém

entaire à créer, contactez im
pérativem

ent le Fonds d'expérim
entation pour attribuer un num

éro de m
anière coordonnée nationalem

ent.
Sur la base des projections des EBE, la CDE est versée l’année N

, puis, régulée, sur la base du réalisé, lorsque les EBE sont en capacité de transm
ettre 

leurs DSN
 / journaux de salaires. Le bilan devra im

pérativem
ent intégrer la CDE à réguler (qui sera enregistrée en trésorerie en N

+1). Pour cela, un 
échange avec le Fonds d'expérim

entation avant la clôture des com
ptes perm

ettra de déterm
iner le m

ontant de CDE à réguler. Le m
ontant à 

réguler sera inscrit au bilan en créance ou en produit constaté d'avance.
N

B : Le plan com
ptable ne prévoit pas de com

pte CDE à reverser puisqu'il s'agit d'un produit récurrent, qui est à réguler d'une année sur l'autre.

Enregistrem
ent com

ptable



Bilan :

1. CDE à réguler à la hausse

44
Etat et autres collectivités publiques

448
Etat - C

harges à payer et produits à recevoir
4487

Etat - Produits à recevoir
44871

C
D

E à recevoir
4487101

C
D

E Etat à recevoir
4487102

C
D

E D
épartem

ent à recevoir
448710X

C
D

E X à recevoir

Instruction :

2. CDE à réguler à la baisse

48
C

om
ptes de régularisation

487
Produits constatés d'avance

4871
Subventions/contributions financières constatées d'avance

48711
C

D
E constatée d'avance

4871101
C

D
E constatée d"avance - Etat

4871102
C

D
E constatée d"avance - D

épartem
ent

487110X
C

D
E constatée d"avance - X

Instruction :

Le m
ontant de CDE à réguler sera inscrit au bilan en CDE à recevoir, selon le découpage des com

ptes présenté ci-dessus. 

Dans le cas où l'EBE aurait constaté une CDE trop élevée, le produit constaté d'avance sera inscrit en 48711.
N

B : les concours publics (com
ptes 73) ne peuvent pas faire l'objet d'un traitem

ent en fonds dédiés (article 132-2 du règlem
ent 18-06).



Définition :

Com
pte de résultat :

73
C

oncours publics
732

D
otation d'am

orçage création d'em
plois

Instruction :

Dotation d'am
orçage

La dotation d'am
orçage  est un forfait versé annuellem

ent en fonction du nom
bre de postes créés au cours de l'exercice pour financer la création 

de ces postes. 
Rq : Si le nom

bre d'ETP de l'EBE dim
inue, aucune Dotation d'am

orçage n'est à reverser au m
otif de la destruction d'em

plois. La seule Dotation 
d'am

orçage à reverser le cas échéant concerne des régularisations de forfaits trop perçus sans que la création d'em
ploi ne se soit m

atérialisée.

Enregistrem
ent com

ptable

Le produit correspondant à la dotation d'am
orçage s'enregistre en 732. Si l'EBE ne perçoit pas de CTE sur l'exercice, elle a la possibilité de répartir sur 

plusieurs exercices l'enregistrem
ent du produit. La dotation d'am

orçage est versée selon une estim
ation du nom

bre d’em
plois créés au cours de 

l’année, et affinée en N
+1 selon les em

plois effectivem
ent créés. Le bilan devra im

pérativem
ent intégrer la dotation d'am

orçage à réguler (qui sera 
enregistrée en trésorerie en N

+1). Pour cela, un échange avec le Fonds d'expérim
entation avant la clôture des com

ptes perm
ettra de déterm

iner le 
m

ontant de dotation d'am
orçage à réguler. Le m

ontant à réguler sera inscrit au bilan en créance ou en produit constaté d'avance.



Bilan :

1. Dotation d'am
orçage à réguler à la hausse

44
Etat et autres collectivités publiques

448
Etat - C

harges à payer et produits à recevoir
4487

Etat - Produits à recevoir
44872

Etat - D
otation d'am

orçage à recevoir

Instruction :

2. Dotation d'am
orçage à réguler à la baisse :

44
Etat et autres collectivités publiques

448
Etat - C

harges à payer et produits à recevoir
4486

Etat - C
harge à payer

44862
Etat - D

otation d'am
orçage à reverser

Instruction :

3. Etalem
ent du produit sur plusieurs exercices

48
C

om
ptes de régularisation

487
Produits constatés d'avance

4871
Subventions/contributions financières constatées d'avance

48712
D

otation d'am
orçage constatée d'avance

Instruction :
Si l'EBE ne perçoit pas de com

plém
ent tem

poraire d'équilibre pour com
bler le déficit d'exploitation sur l'exercice, elle a la possibilité de répartir 

l'enregistrem
ent du produit de la dotation d'am

orçage sur plusieurs exercices. L'enregistrem
ent se fera en 48712.

N
B : les concours publics (com

ptes 73) ne peuvent pas faire l'objet d'un traitem
ent en fonds dédiés (article 132-2 du règlem

ent 18-06)

Le m
ontant de dotation d'am

orçage à réguler sera, en parallèle de l'enregistrem
ent du produit en 732, inscrit au bilan en Dotation d'am

orçage à 
recevoir, soit 44872.

Le m
ontant de dotation d'am

orçage à réguler sera, en parallèle du débit du com
pte 732, inscrit au bilan en Dotation d'am

orçage à reverser, soit 
44862.



Définition :

Com
pte de résultat :

77
Produits exceptionnels

771
Produits exceptionnels sur opérations de gestion

7715
Subventions d'équilibre

77153
C

om
plém

ent tem
poraire d'équilibre

Instruction :

Contribution Tem
poraire d'Equilibre

Enregistrem
ent com

ptable

Le produit correspondant au Com
plém

ent Tem
poraire d'Equilibre s'enregistre en 77153. Il s'agit d'une subvention d'équilibre attribuée en année N

 
sous conditions, après dialogue avec le Fonds d'expérim

entation sur la base des com
ptes arrêtés de l'exercice N

-1.

Le com
plém

ent tem
poraire d’équilibre est une subvention d'équilibre exceptionnelle, versée sous conditions, qui vise à com

bler le déficit 
d’exploitation (m

inoré de la quote-part de subvention d'investissem
ent) de l’EBE à son dém

arrage pour en assurer la pérennité. 



D
éfinition :

Com
pte de résultat :

77
Produits exceptionnels

777
Q

uote-part des subventions d'investissem
ent virée au résultat

75
Autres produits de gestion courante

755
C

ontributions financières
7551

C
ontributions financières d'autres organism

es
75514

C
ontribution financière d'investissem

ent

68
D

otations aux am
ortissem

ents, provisions et engagem
ents

689
R

eports en fonds dédiés
6895

R
eports en fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism

es
68954

R
eports en fonds dédiés sur contributions financières d'investissem

ent

78
R

eprises sur am
ortissem

ents, déprécisations et provisions
789

U
tilisation de fonds reportés et de fonds dédiés

7895
U

tilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism
es

78954
U

tilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'investissem
ent

Instruction :
Lorsque la subvention d'investissem

ent provient d'un opérateur public, elle doit obligatoirem
ent être inscrite directem

ent au bilan au passif en 131 subvention d'équipem
ent, puis incorporée au 

com
pte de résultat au rythm

e de l'am
ortissem

ent du bien que la subvention a servi à acquérir. Le produit sera enregistré en produit exceptionnel (777). L'EBE pourra ajouter le num
éro 

correspondant à l'activité 0X subventionnée le cas échéant. Lorsqu'il s'agit d'une subvention d'investissem
ent financée par un opérateur (c'est-à-dire un financem

ent privé), le produit sera 
enregistré en 755, puis intégré au bilan au passif en fonds dédiés. 

Subventions d'investissem
ent

Enregistrem
ent com

ptable

Les subventions d'investissem
ent servent à acquérir des im

m
obilisations. Elles sont inscrites au bilan, et reprises au com

pte de résultat au fil de l'am
ortissem

ent du bien acquis. L'enregistrem
ent com

ptable et le 
term

e utilisé pour la désigner diffèrent selon la nature du payeur de la subvention d'investissem
ent : O

n parle de subvention d'investissem
ent lorsque le payeur est public (la plupart du tem

ps). Lorsqu'il est privé 
(fondation, m

écénat, etc...), on parle de contribution financière. D
ans le cas d'un payeur privé, la contribution non consom

m
ée peut être affectée en fonds dédiés au bilan (et non pas en subventions 

d'investissem
ents). La création de com

ptes dédiés perm
et au Fonds d'expérim

entation d'identifier dans les com
ptes les subventions ou contributions servant au financem

ent de l'investissem
ent. L'identification 

de la quote-part de subvention reprise au résultat perm
et de la réintégrer au déficit d'exploitation, pour le calcul de la CTE, le cas échéant. 

Subventions versées par des collectivités ou
tout autre acteur public pour financerun 

investissem
ent

Contributionsfinancières versées par des opérateurs privés (bailleurs sociaux, fondations, etc…
) 

pour financer un investissem
ent

Com
pte

de charge pour reporter au bilan en fonds dédiés la contribution financière dédiée à 
l'investissem

ent qui sera reprise au fil de l'am
ortissem

ent de l'im
m

obilisation

Com
pte

de produit utilisé pour neutraliser au com
pte de résultat l'am

ortissem
ent de 

l'im
m

obilisation que la contribution financière aura servi à acquérir



Bilan :

1. Enregistrem
ent au passif

Subvention d'investissem
ent (financem

ent public)

13
Subventions d'investissem

ent
131

Subventions d'équipem
ent

139
Subventions d'investissem

ent inscrites au com
pte de résultat

Contribution financière (financem
ent privé)

19
Fonds dédiés

195
Fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism

es
1954

Fonds dédiés sur contributions financières d'investissem
ent

Instruction :

2. Enregistrem
ent à l'actif - Subventions acquises m

ais non reçues

44
Etat et autres collectivités publiques

441
Etat - subventions à recevoir

4411
Subventions d'investissem

ent

46
D

ébiteurs et créditeurs divers
468

D
ivers - charges à payer et produits à recevoir

4687
Produits à recevoir

46874
C

ontributions financières d'investissem
ent à recevoir

Instruction :
Si à la clôture de l'exercice, une subvention/contribution financière est acquise (notification à l'appui), m

ais que les fonds ne sont pas réceptionnés, elle doit être enregistrée en com
pte 131 ou 1954 au passif du 

bilan et à l'actif en 44 ou 46; En effet, selon la nature du payeur (opérateur public ou privé), le com
pte de bilan sera distinct (4411 ou 4687).

Lorsque les subventions d'investissem
ent (financem

ent public) sont com
ptabilisées au com

pte de résultat sur plusieurs exercices, elles sont inscrites au bilan au passif en com
pte 131 (ou 138). L'EBE pourra ajouter 

le num
éro correspondant à l'activité 0X subventionnée le cas échéant. La part virée au com

pte de résultat est débitée au com
pte 139.

Lorsqu'il s'agit d'une contribution financière (financem
ent privé) destinée à financée un investissem

ent, qui est reportée en fonds dédiés pour être reprise au com
pte de résultat au fil de l'am

ortissem
ent de 

l'im
m

obilisation, elle sera affectée en fonds dédiés en 1954. Les com
ptes utilisés pour enregistrer l'écriture au com

pte de résultat sont le 68954 pour reporter en fonds dédiés la contribution enregistrée en produit, 
et 78954 pour incorper au com

pte de résultat la part de la contribution reprise (souvent reprise au rythm
e de l'am

ortissem
ent de l'im

m
obilisation). L'EBE pourra ajouter le num

éro correspondant à l'activité 0X 
subventionnée le cas échéant.

Subventions versées par l'Etat et les collectivités (région, m
airie, etc…

)

Contributions financières versées par des opérateurs privés (bailleurs sociaux, fondations, 

Subventions versées par des collectivités ou
tout autre acteur public pour financerun 

investissem
ent

Contributionsfinancières versées par des opérateurs privés (bailleurs sociaux, fondations, 
etc…

) pour financer un investissem
ent



Définition :
Subvention versée par une collectivité ou contribution financière versée par un opérateur privé pour financer spécifiquem

ent une activité d’utilité territoriale réalisée par l’EBE

Com
pte de résultat :

74
Subventions d'exploitation

745
Subvention d'activité

7450X
Subvention d'activité - Activité AA

75
Autres produits de gestion courante

755
C

ontributions financières
7551

C
ontributions financières d'autres organism

es
75515

C
ontribution financière d'activité

755150X
C

ontribution financière d'activité - Activité BB

68
D

otations aux am
ortissem

ents, provisions et engagem
ents

689
R

eports en fonds dédiés
6894

R
eports en fonds dédiés sur subventions d'exploitation

68945
R

eports en fonds dédiés sur subventions d'activités
689450X

R
eports en fonds dédiés sur subventions - Activité AA

6895
R

eports en fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism
es

68955
R

eports en fonds dédiés sur contributions financières d'activités
689550X

R
eports en fonds dédiés sur contributions financières d'activités - activité BB

78
R

eprises sur am
ortissem

ents, déprécisations et provisions
789

U
tilisation de fonds reportés et de fonds dédiés

7894
U

tilisation des fonds dédiés sur subventions d'exploitation
78945

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions d'activités

789450X
U

tilisation des fonds dédiés sur subventions - activité AA
7895

U
tilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism

es
78955

U
tilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'activités

789550X
U

tilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'activités - activité BB

Subvention d'activité / Contribution financière d'activité

Enregistrem
ent com

ptable

Subventions versées par des collectivités pour financer spécifiquem
entune activité d'utilité 

territoriale réalisée par l'EBE

Contributionsfinancières versées par des opérateurs privés (bailleurs sociaux, etc…
) pour 

financer spécifiquem
entune activité d'utilité territoriale réalisée par l'EBE

Com
pte

de charge pour reporter au bilan en fonds dédiés la part de subvention d'activité non 

Com
pte

de charge pour reporter au bilan en fonds dédiés la part de contribution financière 
d'activité non utilisée en N

Com
pte

de produit utilisé pour reprendre des fonds dédiés au bilan la part de subvention 
d'activité utilisée dans l'exercice en cours

Com
pte

de produit utilisé pour reprendre des fonds dédiés au bilan la part de contribution 
financière d'activité utilisée dans l'exercice en cours



Instruction :

Bilan :

1. Subventions acquises m
ais non reçues

44
Etat et autres collectivités publiques

441
Etat - subventions à recevoir

4417
Subventions d'exploitation

44175
Subventions d'activités à recevoir

441750X
Subvention d'activité AA à recevoir

46
D

ébiteurs et créditeurs divers
468

D
ivers - charges à payer et produits à recevoir

4687
Produits à recevoir

46875
C

ontributions financières d'activité à recevoir
468750X

C
ontribution financière d'activité BB à recevoir

Instruction :

Chaque activité (A,B,C, etc…
) doit se voir attribuer un num

éro unique.
Le 0X perm

et de créer 99 activités. Ainsi, pour la 10èm
e activité, créer le com

pte 74510 ou 7551510 (retirer le 0). Des sous-com
ptes peuvent égalem

ent être créés par nature de payeur, 
à la convenance de l'EBE. 
Im

portant : les subventions destinées à financer le CLE doivent être isolées dans un com
pte spécifique. L'activité A peut dans ce cas être nom

m
ée "CLE".

Les subventions (versées par des collectivités) ou contributions financières (versées par des opérateurs privés) seront enregistrées en produit dans les com
ptes créés à cet effet (745 ou 

75515). Si la subvention n'est pas entièrem
ent utilisée sur l'exercice, elle peut être reportée en fonds dédiés en enregistrant la charge dans un com

pte 6894 ou 6895 selon la nature du 
payeur. Lorsque, lors d'un exercice postérieur, la part reportée en fonds dédiés sera utilisée par l'EBE, une reprise sera alors constatée dans un com

pte 7894 ou 7895.

Si à la clôture de l'exercice, une subvention est acquise (notification à l'appui), m
ais que les fonds ne sont pas réceptionnés, elle doit être enregistrée en produit au com

pte de résultat et 
en créance au bilan. 
Selon la nature du payeur (opérateur public ou privé), le com

pte de bilan sera distinct (4417 ou 4687). Subventions versées par des collectivités (région, m
airie, etc…

)

Contributions financièresversées par des opérateurs privés 
(bailleurs sociaux, etc…

)



2. Subventions versées pour plusieurs exercices :

48
C

om
ptes de régularisation

487
Produits constatés d'avance

4871
Subventions/contributions financières constatées d'avance

48715
Subventions/contributions financières d'activités constatées d'avance

487150X
Subvention/contribution financière d'activité constatée d'avance - Activité AA/BB

19
Fonds dédiés

194
Fonds dédiés sur subventions d'exploitations

1945
Fonds dédiés sur subventions d'activités

19450X
Fonds dédiés sur subventions d'activités - Activité AA

195
Fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism

es
1955

Fonds dédiés sur contributions financières d'activités d'autres organism
es

19550X
Fonds dédiés sur contributions financières d'activités - Activité BB

Instruction :
Dans le cas où la subvention serait versée en N

 pour financer une activité réalisée en N
+1, ou si elle est payée en un versem

ent pour plusieurs exercices, la part de la subvention 
correspondant aux exercices postérieurs doit être affectée en 487. Si c'est une subvention/contribution financière dédiée à un projet qui n'est pas entièrem

ent consom
m

ée l'année N
, 

alors elle sera enregistrée au bilan en fonds dédiés 1945 ou 1955 selon la nature du payeur.

Subvention/contribution financière versée sur plusieurs 
exercices ou versée par anticipation

Part de subvention
d'activité non utilisée

entièrem
ent l'année 

d'enregistrem
ent du produit et m

ise au bilan

Part de contribution
financière d'activité non utilisée

entièrem
ent 

l'année d'enregistrem
ent du produit et m

ise au bilan



Définition :

Com
pte de résultat :

74
Subventions d'exploitation

746
Subventions négociées au niveau national

7461
Subvention AG

EFIPH
746X

Subvention nationale X
747

Autres subventions publiques
7471

Subvention - Fonds européens
7472

Subvention - Etat (politique de la ville, FD
VA, etc…

)
7473

Subvention - C
onseil régional

7474
Subvention - C

onseil départem
ental

7475
Subvention - Intercom

m
unalité

7476
Subvention - C

om
m

une
7477

Subvention - Autre
75

Autres produits de gestion courante
755

C
ontributions financières

7551
C

ontributions financières d'autres organism
es

75516
C

ontributions financières négociées au niveau national
75516X

C
ontribution financière nationale X

75518
Autres contributions financières d'opérateurs privés 

755180X
Autres contributions financières d'opérateurs privés 

Instruction :

Enregistrem
ent com

ptable

Les subventions d'exploitation en provenance d'opérateurs publics ou contributions financières d'opérateurs privées, négociées au niveau national, pourront être 
enregistrées dans les com

ptes 746 et 75516 selon la nature du payeur. Le 7461 est réservé aux subventions versées par l'AGEFIPH (convention nationale). Lorsqu'une 
subvention ou contribution financière sera négociée au niveau national, un num

éro sera attribué par le Fonds d'expérim
entation.

Autres subventions

Subventions diverses, en dehors des subventions/contributions financières fléchées pour les activités, des subventions spécifiques à l'expérim
entation et des 

subventions/contributions d'investissem
ent. O

n distingue les subventions publiques des contributions financières privées.

Les autres types de subventions d'exploitation pourront être ventilées dans les com
ptes 747 par type d'opérateur com

m
e détaillé ci-dessus. Les autres contributions 

financières d'opérateurs privés pourront être enregistrées et déclinées en 748. 

Subventions versées par des organism
espublics, collectivités 

(région, m
airie, etc…

)

Contributions financièresversées par des opérateurs privés 
(bailleurs sociaux, fondations, m

écénat, etc…
)



68
D

otations aux am
ortissem

ents, provisions et engagem
ents

689
R

eports en fonds dédiés
6894

R
eports en fonds dédiés sur subventions d'exploitation

68946
R

eports en fonds dédiés sur subventions négociées au niveau national
689461

R
eports en fonds dédiés sur subvention Agefiph

68946X
R

eports en fonds dédiés sur subventions nationales - Financeur XX
68947

R
eports en fonds dédiés sur subventions publiques

689471
R

eports en fonds dédiés sur fonds européens
689472

R
eports en fonds dédiés sur subventions Etat (politique de la ville, FD

VA, etc…
)

689473
R

eports en fonds dédiés sur subventions C
onseil régional

689474
R

eports en fonds dédiés sur subventions C
onseil départem

ental
689475

R
eports en fonds dédiés sur subventions Intercom

m
unalité

689476
R

eports en fonds dédiés sur subventions C
om

m
une

689477
R

eports en fonds dédiés sur subventions Autre
6895

R
eports en fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism

es
68956

R
eports en fonds dédiés sur contributions financières négociées au niveau national

689560X
R

eports en fonds dédiés sur contributions financières nationales - Financeur XX
68958

R
eports en fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 

689580X
R

eports en fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 

Instruction :
Si la subvention n'est pas entièrem

ent utilisée sur l'exercice, elle peut être reportée en fonds dédiés en enregistrant la charge dans un com
pte 6894 ou 6895 selon la 

nature du payeur (suivre le découpage ci-dessus). Lorsque, lors d'un exercice postérieur, la part reportée en fonds dédiés sera utilisée par l'EBE, une reprise sera alors 
constatée dans un com

pte 7894 ou 7895 (suivre le découpage ci-dessous).



78
R

eprises sur am
ortissem

ents, déprécisations et provisions
789

U
tilisation de fonds reportés et de fonds dédiés

7894
U

tilisation des fonds dédiés sur subventions d'exploitation
78946

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions négociées au niveau national

789461
U

tilisation des fonds dédiés sur subvention Agefiph
78946X

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions nationales - Financeur XX

78947
U

tilisation des fonds dédiés sur subventions publiques
789471

U
tilisation des fonds dédiés sur fonds européens

789472
U

tilisation des fonds dédiés sur subventions Etat (politique de la ville, FD
VA, etc…

)
789473

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions C

onseil régional
789474

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions C

onseil départem
ental

789475
U

tilisation des fonds dédiés sur subventions Intercom
m

unalité
789476

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions C

om
m

une
789477

U
tilisation des fonds dédiés sur subventions Autre

7895
U

tilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism
es

78956
U

tilisation des fonds dédiés sur contributions financières négociées au niveau national
789560X

U
tilisation des fonds dédiés sur contributions financières nationales - Financeur XX

78958
U

tilisation des fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 
789580X

U
tilisation des fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 



Bilan :

1. Subventions acquises m
ais non reçues

44
Etat et autres collectivités publiques

441
Etat - subventions à recevoir

4417
Subventions d'exploitation

44176
Subvention négociée au niveau national à recevoir

441761
Subvention AG

EFIPH
 à recevoir

44176X
Subvention nationale X à recevoir

44877
Etat - Autres subventions publiques à recevoir

46
D

ébiteurs et créditeurs divers
468

D
ivers - charges à payer et produits à recevoir

4687
Produits à recevoir

46876
C

ontributions financières négociées au niveau national à recevoir
46876X

C
ontribution financière nationale X à recevoir

46878
Autres contributions financières privées à recevoir

Instruction :
Si à la clôture de l'exercice, une subvention est acquise (notification à l'appui), m

ais que les fonds ne sont pas réceptionnés, elle doit être enregistrée en produit au 
com

pte de résultat et en créance au bilan. 
Selon la nature du payeur (opérateur public ou privé), le com

pte de bilan sera distinct (4417 ou 4687). Lorsqu'une subvention sera négociée au niveau national, un 
num

éro pourra être attribué par le Fonds d'expérim
entation. Pour le reste, la création de sous-com

ptes de bilan pour les produits à recevoir est à la convenance de l'EBE.

Subventions versées par des collectivités (région, m
airie, 

etc…
) et autres organism

es d'Etat

Subventions versées par des opérateurs privés (bailleurs 
sociaux, fondations,etc…

)



2. Subventions versées pour plusieurs exercices :

48
C

om
ptes de régularisation

487
Produits constatés d'avance

4871
Subventions/contributions financières constatées d'avance

48716
Subventions négociées au niveau national constatées d'avance

487161
Subvention Agefiph constatée d'avance

48716X
Subvention nationale X constatée d'avance

48717
Autres subventions publiques constatées d'avance

48718
Autres contributions financières constatées d'avance

19
Fonds dédiés

194
Fonds dédiés sur subventions d'exploitations

1946
Fonds dédiés sur subventions négociées au niveau national

19461
Fonds dédiés sur subvention Agefiph

1946X
Fonds dédiés sur subventions nationale X

1947
Fonds dédiés sur autres subventions publiques

19471
Fonds dédiés sur fonds européens

19472
Fonds dédiés sur subvention Etat (politique de la ville, FD

VA, etc…
)

19473
Fonds dédiés sur subvention C

onseil régional
19474

Fonds dédiés sur subvention C
onseil départem

ental
19475

Fonds dédiés sur subvention Intercom
m

unalité
19476

Fonds dédiés sur subvention C
om

m
une

19477
Fonds dédiés sur subvention - Autre

194X
Fonds dédiés sur subvention XX

195
Fonds dédiés sur contributions financières d'autres organism

es
1958

Fonds dédiés sur autres contributions financières privées

Instruction :
Dans le cas où la subvention serait versée en N

 pour financer une activité réalisée en N
+1, ou si elle est payée en un versem

ent pour plusieurs exercices, la part de la 
subvention correspondant aux exercices postérieurs doit être affectée en 487. Les num

éros de sous-com
ptes ci-dessus sont à utiliser selon le type de 

subvention/contribution. Par ailleurs, les subventions et contributions financières non consom
m

ées intégralem
ent sur un exercice peuvent être reportées en fonds dédiés 

au bilan.

Subvention publique non utilisée
entièrem

ent l'année 
d'enregistrem

ent du produit et m
ise au bilan

Autre contribution
financière privée non utilisée

entièrem
ent l'année d'enregistrem

ent du produit et m
ise au 

bilan

Postes de bilan pour les subventions et contributions financières
constatéesd'avance et étalées sur plusieurs exercices



Définition :

Com
pte de résultat :

Com
ptes 641 et 645

xxx1
Salariés issus de la privation d'em

ploi
xxx2

Salariés non issus de la privation d'em
ploi

Instruction :
Chaque com

pte des 641 et 645 devra être divisé deux sous-com
ptes, avec la term

inaison définie ci-dessus.

Charges de personnel

Enregistrem
ent com

ptable

Afin de faciliter le calcul de la CDE, les charges de personnel, enregistrées en com
ptes 641 et 645, devront être découpées en deux catégories : les salariés issus de la 

privation d'em
ploi et les salariés non issus de la privation d'em

ploi



Légende

Comptes du Plan Comptable Général
Sous-comptes créés par ETCLD pour l'expérimentation

13 Subventions d'investissement
131 Subventions d'équipement
139 Subventions d'investissement inscrites au compte de résultat

19 Fonds dédiés
194 Fonds dédiés sur subventions d'exploitations
1945 Fonds dédiés sur subventions d'activités
19450X Fonds dédiés sur subventions d'activités - Activité AA
1946 Fonds dédiés sur subventions négociées au niveau national
19461 Fonds dédiés sur subvention Agefiph
1946X Fonds dédiés sur subventions nationale X
1947 Fonds dédiés sur autres subventions publiques
19471 Fonds dédiés sur fonds européens
19472 Fonds dédiés sur subvention Etat (politique de la ville, FDVA, etc…)
19473 Fonds dédiés sur subvention Conseil régional
19474 Fonds dédiés sur subvention Conseil départemental
19475 Fonds dédiés sur subvention Intercommunalité
19476 Fonds dédiés sur subvention Commune
19477 Fonds dédiés sur subvention - Autre
194X Fonds dédiés sur subvention XX
195 Fonds dédiés sur contributions financières d'autres organismes
1954 Fonds dédiés sur contributions financières d'investissement
1955 Fonds dédiés sur contributions financières d'activités d'autres organismes
19550X Fonds dédiés sur contributions financières d'activités - Activité BB
1958 Fonds dédiés sur autres contributions financières privées

44 Etat et autres collectivités publiques
441 Etat - subventions à recevoir
4411 Subventions d'investissement
4417 Subventions d'exploitation
44175 Subventions d'activités à recevoir
441750X Subvention d'activité AA à recevoir
44176 Subvention négociée au niveau national à recevoir
441761 Subvention AGEFIPH à recevoir
44176X Subvention nationale X à recevoir
448 Etat - Charges à payer et produits à recevoir
4486 Etat - Charge à payer
44862 Etat - Dotation d'amorçage à reverser
4487 Etat - Produits à recevoir
44871 CDE à recevoir
4487101 CDE Etat à recevoir
4487102 CDE Département à recevoir
448710X CDE X à recevoir
44872 Etat - Dotation d'amorçage à recevoir
44877 Etat - Autres subventions publiques à recevoir

46 Débiteurs et créditeurs divers
468 Divers - charges à payer et produits à recevoir
4687 Produits à recevoir
46874 Contributions financières d'investissement à recevoir
46875 Contributions financières d'activité à recevoir
468750X Contribution financière d'activité BB à recevoir
46876 Contributions financières négociées au niveau national à recevoir
46876X Contribution financière nationale X à recevoir
46878 Autres contributions financières privées à recevoir

48 Comptes de régularisation
487 Produits constatés d'avance
4871 Subventions/contributions financières constatées d'avance
48711 CDE constatée d'avance
4871101 CDE constatée d'avance - Etat
4871102 CDE constatée d'avance - Département
487110X CDE constatée d'avance - X
48712 Dotation d'amorçage constatée d'avance
48715 Subventions/contributions financières d'activités constatées d'avance
487150X Subvention/contribution financière d'activité constatée d'avance - Activité AA/BB
48716 Subventions négociées au niveau national constatées d'avance
487161 Subvention Agefiph constatée d'avance
48716X Subvention nationale X constatée d'avance
48717 Autres subventions publiques constatées d'avance
48718 Autres contributions financières constatées d'avance

68 Dotations aux amortissements, provisions et engagements
689 Reports en fonds dédiés
6894 Reports en fonds dédiés sur subventions d'exploitation
68945 Reports en fonds dédiés sur subventions d'activités
689450X Reports en fonds dédiés sur subventions - Activité AA
68946 Reports en fonds dédiés sur subventions négociées au niveau national
689461 Reports en fonds dédiés sur subvention Agefiph
68946X Reports en fonds dédiés sur subventions nationales - Financeur XX
68947 Reports en fonds dédiés sur subventions publiques
689471 Reports en fonds dédiés sur fonds européens
689472 Reports en fonds dédiés sur subventions Etat (politique de la ville, FDVA, etc…)
689473 Reports en fonds dédiés sur subventions Conseil régional
689474 Reports en fonds dédiés sur subventions Conseil départemental
689475 Reports en fonds dédiés sur subventions Intercommunalité
689476 Reports en fonds dédiés sur subventions Commune
689477 Reports en fonds dédiés sur subventions Autre
6895 Reports en fonds dédiés sur contributions financières d'autres organismes
68954 Reports en fonds dédiés sur contributions financières d'investissement
68955 Reports en fonds dédiés sur contributions financières d'activités

Liste des comptes créés pour l'expérimentation à appliquer

Les concours publics (produits enregistrés en comptes 73) ne peuvent pas faire l'objet d'un 
traitement en fonds dédiés (article 132-2 du règlement 18-06)

Subdivision introduite dans le compte produits constatés d'avance pour isoler les 
subventions.



689550X Reports en fonds dédiés sur contributions financières d'activités - activité BB
68956 Reports en fonds dédiés sur contributions financières négociées au niveau national
689560X Reports en fonds dédiés sur contributions financières nationales - Financeur XX
68958 Reports en fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 
689580X Reports en fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 

73 Concours publics
731 CDE
73101 CDE Etat
73102 CDE Département
7310X CDE X
732 Dotation d'amorçage création d'emplois
74 Subventions d'exploitation
745 Subvention d'activité
7450X Subvention d'activité - Activité AA
746 Subventions négociées au niveau national
7461 Subvention AGEFIPH
746X Subvention nationale X
747 Autres subventions publiques
7471 Subvention - Fonds européens
7472 Subvention - Etat (politique de la ville, FDVA, etc…)
7473 Subvention - Conseil régional
7474 Subvention - Conseil départemental
7475 Subvention - Intercommunalité
7476 Subvention - Commune
7477 Subvention - Autre
75 Autres produits de gestion courante
755 Contributions financières
7551 Contributions financières d'autres organismes
75514 Contribution financière d'investissement
75515 Contribution financière d'activité
755150X Contribution financière d'activité - Activité BB
75516 Contributions financières négociées au niveau national
75516X Contribution financière nationale X
75518 Autres contributions financières d'opérateurs privés 
755180X Autres contributions financières d'opérateurs privés 

77 Produits exceptionnels
771 Produits exceptionnels sur opérations de gestion
7715 Subventions d'équilibre
77153 Complément temporaire d'équilibre
777 Quote-part des subventions d'investissement virée au résultat

78 Reprises sur amortissements, déprécisations et provisions
789 Utilisation de fonds reportés et de fonds dédiés
7894 Utilisation des fonds dédiés sur subventions d'exploitation
78945 Utilisation des fonds dédiés sur subventions d'activités
789450X Utilisation des fonds dédiés sur subventions - activité AA
78946 Utilisation des fonds dédiés sur subventions négociées au niveau national
789461 Utilisation des fonds dédiés sur subvention Agefiph
78946X Utilisation des fonds dédiés sur subventions nationales - Financeur XX
78947 Utilisation des fonds dédiés sur subventions publiques
789471 Utilisation des fonds dédiés sur fonds européens
789472 Utilisation des fonds dédiés sur subventions Etat (politique de la ville, FDVA, etc…)
789473 Utilisation des fonds dédiés sur subventions Conseil régional
789474 Utilisation des fonds dédiés sur subventions Conseil départemental
789475 Utilisation des fonds dédiés sur subventions Intercommunalité
789476 Utilisation des fonds dédiés sur subventions Commune
789477 Utilisation des fonds dédiés sur subventions Autre
7895 Utilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'autres organismes
78954 Utilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'investissement
78955 Utilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'activités
789550X Utilisation des fonds dédiés sur contributions financières d'activités - activité BB
78956 Utilisation des fonds dédiés sur contributions financières négociées au niveau national
789560X Utilisation des fonds dédiés sur contributions financières nationales - Financeur XX
78958 Utilisation des fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 
789580X Utilisation des fonds dédiés d'autres contributions financières d'opérateurs privés 

Subventions d'investissement à enregistrer dans les comptes définis par le Plan
Comptable Général.



AQQe[e 4 - La cRQWULbXWLRQ de dpYeORSSePeQW de O¶ePSORL SaUW EWaW



AQQe[e 5 ± La cRQWULbXWLRQ de dpYeORSSePeQW de O¶ePSORL DpSaUWePeQW



AQQe[e 6 ± La dRWaWLRQ d¶aPRUoaJe (VcKpPa)



AQQe[e 7 ± Le cRPSOpPeQW WePSRUaLUe d'pTXLOLbUe, CTE



AQQe[e 8 - LLVWe deV pOpPeQWV j fRXUQLU SaU O¶EBE : DpcOaUaWLRQ WULPeVWULeOOe de Oa SUpYLVLRQ deV

effecWLfV de O'EBE; OLVWe deV pOpPeQWV dX SLORWaJe

Documents à fournir par l¶EBE
L¶EBE doit communiquer chaque annpe j l¶Association les documents suiYants :

- PrpYisionnel des recrutements de l¶annpe n+1, n+2

- Budget prpYisionnel de l'annpe n+1, n+2

- Le bilan, compte de rpsultat et rapport d¶actiYitp approuYps de l¶annpe n-1

- Etat des recrutements rpalisps le trimestre prpcpdent (en nombre de salarips et en ETP)

- PrpYision de recrutement pour le trimestre suiYant (en nombre de salarips et en ETP)

- etat des recrutements rpalisps le mois prpcpdent (en nombre de salarips et en ETP)

- PrpYision actualispe pour le mois suiYant (en nombre de salarips et en ETP)



Convention pluriannuelle année 2022 - 2026
entre l’Association Expérimentation Territoriale contre le Chômage de Longue Durée

et la collectivité locale de Bléré

Vu la loi n°2020-1577 du 14 décembre 2020 relative au renforcement de l’inclusion dans l’emploi par

l’activité économique et à l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée »,

Vu le décret n°2021-863 du 30 juin 2021 relatif à l'expérimentation « territoires zéro chômeur de

longue durée »,

Vu le décret modificatif n° 2021-1742 du 22 décembre 2021 modifiant le décret n°2021-863 du 30 juin

2021, relatif à l’expérimentation « territoires zéro chômeur de longue durée »,

Vu l’arrêté du 28 juin 2022 habilitant les territoires pour mener l’expérimentation « territoires zéro

chômeur de longue durée », publié au JORF n°0151 du 1 juillet 2022,

Vu la délibération du Conseil départemental d’Indre-et-Loire en date du 4 février 2022 assurant son

engagement dans le déploiement de l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée,

Vu la délibération de la Ville de Bléré en date du 27 septembre 2021 assurant son engagement dans

le déploiement de l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée,

La présente convention précise les relations :

Entre, d'une part,

L’association « Expérimentation Territoriale contre le Chômage de Longue Durée » (ETCLD)

Siège : 76 rue Faubourg Saint Denis, 75010 PARIS,

Association régie par la loi du 1er juillet 1901,

Représentée par Monsieur Louis Gallois en qualité de Président,

Ci-après dénommée « L’Association »,

Et, d'autre part,

La collectivité locale qui porte le Comité Local pour l’Emploi de Bléré Val de Cher, dont le siège est à

35 rue de Loches, 37150 Bléré , représenté par Monsieur Fabien Nebel ; ci-après dénommé le «
Comité Local pour l’Emploi »,

Et,

1



L’Etat, représenté par le Préfet en exercice, Madame Marie LAJUS, sis Préfecture d’Indre-et-Loire, 15

Rue Bernard Palissy, 37000 Tours, dûment habilité à signer la présente convention,

Ci-après dénommé « L’Etat cosignataire »,

D’autre part,

Et,

Le Département d’Indre-et-Loire, représenté par le Président du Conseil Départemental en exercice,

Monsieur Jean-Gérard Paumier, sis Place de la Préfecture 37000 Tours, dûment habilité à signer la

présente convention,

Ci-après dénommé « Département cosignataire »,

D’autre part,

Et,

Pôle emploi, Établissement public national, doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière,

placé sous l’autorité du Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue

social, régi par l’article L 5312-1 du Code du Travail, domicilié au 55 Avenue Georges Pompidou,

37703 SAINT PIERRE DES CORPS CEDEX et représenté par son directeur M.Erick Kraemer

dûment habilité à signer la présente convention,

Ci-après dénommé « Pôle Emploi cosignataire »,

Cela exposé, il a été convenu ce qui suit :

Préambule

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi ». C’est en partant de ce
principe énoncé dans le préambule de la Constitution de 1946, que le projet Territoires Zéro
Chômeur de Longue Durée a été imaginé et élaboré.

L’expérimentation a pour objectif de démontrer qu’il est possible à l’échelle d’un territoire, de
mobiliser l'ensemble des acteurs dans une dynamique de coopération au service du droit à
l’emploi.

Cette expérimentation a pour objectif, pendant cinq ans et dans au moins soixante territoires,
de démontrer qu’il est possible à l’échelle d’un territoire, de mobiliser l'ensemble des acteurs
dans une dynamique de coopération au service du droit à l’emploi et de créer des emplois
supplémentaires dans des entreprises de l’économie sociale et solidaire, sous forme de
contrats à durée indéterminée, en faveur des personnes privées durablement d’emploi.

2



ARTICLE I – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention précise les relations et engagements du Comité Local pour l’Emploi de Bléré

Val de Cher et de l’Association dans le cadre de la mise en œuvre de la deuxième phase de

l’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée.

ARTICLE II – LE TERRITOIRE

II - 1 - Le territoire d’expérimentation

Le territoire d’expérimentation comprend la totalité de la commune de Bléré.

Annexe 1 - Carte du territoire

II - 2 - Comité Local pour l’Emploi (CLE)

II - 2 - 1 - Composition du Comité Local pour l’Emploi :

Le Comité Local pour l’Emploi est composé de membres de droit :

- de représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements parties prenantes à

l'expérimentation, notamment les départements, désignés par leur assemblée respective ;

- d’un représentant de l’Etat ;

- d’un représentant de Pôle emploi ;

- d’un représentant de la direction et d’un représentant des salariés des entreprises

conventionnées par le Fonds ;

- d’un représentant des acteurs économiques locaux ;

- d’un représentant des personnes privées durablement d’emploi ;

- d’un représentant du Fonds d’expérimentation mentionné à l’article 10 de la loi n°2020-1577

du 14 décembre 2020 ;

et de membres invités.

Il est présidé par le maire représentant la collectivité locale de Bléré habilitée pour l’expérimentation.

Annexe 2-1 -  Liste des membres du Comité Local pour l’Emploi (CLE)
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II - 2 - 2 - Rôle du Comité Local pour l’Emploi :

Le Comité Local pour l’Emploi de Bléré Val de Cher fait partie de l'équipe expérimentale nationale aux

côtés des représentants des EBE et du Fonds d’expérimentation. A ce titre, il participe aux travaux de

l’équipe expérimentale proposés par l’Association.

Il mobilise et organise la coopération des acteurs pour mettre en œuvre le droit à l’emploi. Il est

chargé de l’information et de la rencontre avec les personnes privées durablement d’emploi, il veille

au caractère supplémentaire des emplois créés par les unités d’EBE au regard de ceux existants sur

le territoire. Il est responsable du suivi et de l’atteinte de l’exhaustivité.

Le Comité Local pour l’Emploi est chargé de piloter l’expérimentation dans le territoire habilité selon

les principes fondamentaux du projet, d’en suivre le déploiement et de collecter toutes les données

nécessaires pour assurer le suivi et établir le bilan et l’évaluation de l'expérimentation.

A ce titre, il est chargé de :

1° Coordonner l'action des acteurs locaux participant à l'expérimentation ;

2° Etablir un état de la situation socio-économique du territoire en termes de chômage de longue

durée et d'activités économiques existantes ;

3° Informer et accueillir l'ensemble des personnes privées durablement d’emploi volontaires ;

4° Déterminer, en lien avec les acteurs des politiques de l’emploi, la liste des demandeurs d'emploi

mentionnés à l'article 9 de la loi du 14 décembre 2020 susvisée volontaires pour participer à

l'expérimentation, et identifier leurs compétences ainsi que leur projet professionnel ;

5° Organiser, avec Pôle emploi et les acteurs du territoire, les modalités d'accompagnement des

personnes privées durablement d’emploi participant à l'expérimentation et identifier leurs besoins de

formation ;

6° Recenser les activités répondant à des besoins non satisfaits, adaptées aux compétences des

personnes privées durablement d’emploi participant à l'expérimentation, non concurrentes des

activités économiques existantes et ne se substituant pas aux emplois privés ou publics déjà présents

sur le territoire ;

7° Elaborer le programme d'actions mentionné au VII de l'article 9 de la loi du 14 décembre susvisée ;

8° Proposer le conventionnement des entreprises participant à l’expérimentation à l’association

gestionnaire du fonds d’expérimentation territoriale contre le chômage de longue durée ;

9° Assurer le suivi de la mise en œuvre de l'expérimentation et de ses résultats.
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Il communique au comité scientifique mentionné à l'article 30 du décret n° 2021-863 du 30 juin 2021,

toutes les informations nécessaires à l'évaluation et à l'Association gestionnaire du fonds toutes les

informations nécessaires au pilotage et au contrôle, à l’évaluation de l’expérimentation et à la

réalisation des rapports d’activité et bilans.

II - 2 - 3 - Modalités de gouvernance et fonctionnement du Comité Local pour
l’Emploi :

Afin d’assurer la continuité de ses missions et d’assurer l’animation de la dynamique de coopération

territoriale indispensable à la mise en œuvre du droit à l’emploi, le Comité Local pour l’Emploi

s’engage à se réunir au moins 4 fois par an.

Son travail peut s’organiser en commissions.

Il s’appuie sur une équipe projet adaptée à l’objectif d’exhaustivité.

Annexe 2-2 -  Modalités de fonctionnement du CLE (organisation, commissions, rythme…)

Annexe 2-3 -  Composition de l’équipe et budget prévisionnel de fonctionnement du CLE

ARTICLE III – L’ATTEINTE DE L'EXHAUSTIVITÉ OU LE DROIT À L'EMPLOI

Le Comité Local pour l’Emploi, à travers l’animation de la coopération locale pour le droit à l’emploi,

mobilise l’ensemble des partenaires pour répondre au besoin du territoire.

En complément de l’action des employeurs déjà présents sur le territoire et à la lumière du besoin

exprimé, le Comité Local pour l’Emploi a pour objectif de projeter la création des emplois

supplémentaires nécessaires au sein d'entreprises à but d’emploi.

III - 1 - Besoin en emploi du territoire

Le Comité Local pour l’Emploi s’engage à mettre en place les actions nécessaires à l’information et à

l’accueil continu des personnes concernées (inscrites ou non à Pôle Emploi) pendant toute la durée

de l’expérimentation.

Il mobilise les moyens d‘actions adaptés et assure un suivi de l’atteinte de l’exhaustivité.

Le nombre estimé de personnes privées durablement d’emploi sur le territoire au 20 juin 2022 est de

176 personnes. Ce chiffre sera remis à jour annuellement par le comité local pour l’emploi.

Annexe 2-4 -  Suivi de l’exhaustivité et plan d’action du CLE
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III - 2 - Mise en œuvre opérationnelle du droit à l’emploi
III - 2 - 1 - Mobilisation des acteurs existants sur le territoire

La première responsabilité du Comité Local pour l’Emploi est la mobilisation de la coopération entre

les partenaires du territoire pour le droit à l’emploi.

Identification des partenaires et des leviers d’embauche (employeurs territoriaux, entreprises

adaptées, insertion par l’activité économique, ..)

Annexe 2-5 - Cartographie partenaires pour le droit à l’emploi sur le territoire de Bléré Val de Cher.

III - 2 - 2 - Production d’emplois supplémentaires en EBE

Pour mettre en œuvre le droit à l’emploi, en complément de l’action des acteurs du territoire, le comité

Local pour l’Emploi propose le conventionnement d’unités d’EBE pour créer les emplois

supplémentaires nécessaires à l’embauche des personnes privées durablement d’emploi (cf. Article 9

loi du 14 décembre 2020). Une convention tripartite est signée entre l’Association, le Comité Local

pour l’Emploi et chaque unité d’entreprise à but d’emploi.

Au 20 juin 2022, le Comité Local pour l’Emploi estime un besoin de création de 108 emplois

supplémentaires en EBE.
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Il propose de conventionner l’entreprise citée ci-après pour développer des unités d’EBE en charge

de créer des emplois supplémentaires à travers la réalisation d’activités supplémentaires et non

concurrentielles :

Entreprise à but d’emploi 1

Nom : La Boîte d’à côté

Statuts : Association

L'association La Boîte d’à côté développe des activités organisées en 3 pôles :

● le pôle végétal comprenant des activités telle que le maraîchage, le compostage, la

lombriculture, la valorisation du fumier de cheval (lombricompostage), des prestations de

service « jardin » auprès des particuliers

● le pôle recyclerie comprenant des activités de collecte (apports volontaires, ramassage,

partenariat avec la Main ouverte et caisson en déchetterie) et valorisation pour vente en

boutique et en ligne.

● le pôle conciergerie territoriale comprenant des prestations à destination des entreprises,

commerces et associations (service de livraison/coursier + service de voiturier pour les

garages, nettoyage et entretien des locaux avec des produits « zéro impact environnement »,

entretien des extérieurs, petit bricolage, etc); des collectivités (entretien-espaces verts) et des

particuliers (aide à la mobilité, entretien des maisons et jardins, petit bricolage, etc)

Contribution au plan d’atteinte de l’exhaustivité : l’EBE projette la création de 94 emplois

supplémentaires correspondant à 79 ETP au 31/12/2024 (dont 73 ETP issus de la privation d’emploi).

Des entreprises non identifiées à la signature de la présente convention peuvent être conventionnées

par l’Association sur proposition du Comité Local pour l’Emploi. Ce conventionnement est intégré par

avenant.

Annexe 2-6 - Calendrier de création d’emplois supplémentaires en EBE sur le territoire de Bléré Val

de Cher

III - 2 - 3 - Pilotage par le Comité Local pour l’Emploi de l’exhaustivité et de la
supplémentarité des emplois

Le Comité local pour l’emploi de Bléré Val de Cher s’engage à mettre en œuvre les moyens d’actions

et les correctifs adaptés pour veiller au respect des principes essentiels de l’expérimentation que sont

:

- l’information de tous les habitants du territoire, l’exhaustivité des contacts auprès des

personnes privées d’emploi des personnes privées et la mise en œuvre du droit à l’emploi

pour tous les volontaires ;
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- la nature supplémentaire/non concurrentielle des activités créées par les unités d’EBE

conventionnées. Celles-ci ne se substituent pas à des offres existantes et ne créent pas

d’effet d’aubaine.

ARTICLE IV – BILAN ET ÉVALUATION DE L'EXPÉRIMENTATION

Le Comité Local pour l’Emploi de Bléré Val de Cher assure le suivi de la mise en œuvre de

l'expérimentation et ses résultats. Pour cela, il communique :

- au comité scientifique mentionné à l'article 28 du décret n°2021-863 du 30 juin 2021,

toutes les données nécessaires à l'évaluation ;

- à l'Association gestionnaire du fonds toutes les informations nécessaires au pilotage, au

contrôle, à l’évaluation de l’expérimentation et à la réalisation des rapports d’activité et

bilans.

Le Comité Local pour l’Emploi de Bléré Val de Cher s’engage à renseigner les outils de collectes de

données transmis par l’Association.

Par ailleurs, le Comité Local pour l’Emploi s'engage à apporter son concours à la deuxième phase

expérimentale en participant aux travaux de l’équipe expérimentale.

ARTICLE V – COMMUNICATION

Toute la communication et tous les supports relatifs à la communication sur l’expérimentation dans le

territoire doivent faire mention de l’Association, du ministère chargé de l’emploi, du département et de

Pôle Emploi

Pour l’Association, le logo est celui apposé sur la présente convention.

Le territoire peut utiliser le logo avec la précision « Territoire habilité de Bléré Val de Cher, loi

n°2020-1577 du 14 décembre 2020 ».

ARTICLE VI – DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue entre l’Association et le Comité Local pour l’Emploi de Bléré Val

de Cher pour la durée de l’expérimentation à compter du 28 juin 2022.

ARTICLE VII – AVENANT

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention fait l’objet,

après accord entre les parties, d’un avenant.
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ARTICLE VIII – RÉSILIATION

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la

présente convention, cette convention peut être résiliée de plein droit par l'une ou l’autre des parties,

avec un préavis de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception. La

mise en œuvre de cette procédure de résiliation peut entraîner, le cas échéant, la fin de l’habilitation.

ARTICLE IX – COLLECTE ET TRANSMISSION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Les comité locaux pour l’emploi et les entreprises à but d’emploi sont autorisés, par l’article 11 de la

loi du 14 décembre 2020 et dans les conditions fixées par l’article 30 du décret du 30 juin 2021

susvisés, à transmettre des données à caractère personnel, à l’Association gestionnaire du fonds, y

compris le numéro d’inscription au répertoire national d’identification des personnes physiques,

relatives aux personnes mentionnées au VI de l’article 9 de la loi du 14 décembre 2020 susvisée.

L’Association gestionnaire du fonds est responsable du traitement des données.

La collecte de données personnelles répond à une obligation légale et ne peut faire l'objet d'une

opposition.

La transmission des données a pour finalités de permettre :

- le pilotage et le contrôle de l’expérimentation ;

- la production des rapports d’activité et des bilans prévus au III de l’article 9 de la loi du 14

décembre 2020 susvisée ;

- l’évaluation de l’expérimentation prévue au IV de l’article 9 de la loi du 14 décembre 2020

susvisée ;

- le financement des EBE prévus à l’article 10 de la loi du 14 décembre 2020 susvisée.

Cet article pourra faire l'objet de modifications par avenant en fonction de l’évolution du cadre
réglementaire.
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Fait à                             , le

Fabien Nebel

Maire de Bléré,

Pour le Comité local pour l’Emploi de Bléré Val

de Cher

Louis Gallois

Président de l’Association ETCLD,

Marie Lajus,

Préfet d’Indre-et-Loire

Pour l’Etat cosignataire

Erick Kraemer

Pôle Emploi Vallée de la Loire

Pour Pôle Emploi cosignataire,

Jean-Gérard Paumier,

Président du Conseil départemental

d’Indre-et-Loire,

Pour Département cosignataire
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Annexe 2

Collectivité de Bléré

Date : 28 juin 2022

Comité local pour l’emploi (CLE)

Annexe 2-1 - Liste  des membres du Comité Local pour l’Emploi (CLE) :

Le Comité Local pour l’Emploi du territoire de Bléré Val de Cher se compose de :

- Fabien NEBEL - Maire - mairie de Bléré
- Nicole DALAUDIER - 4e adjointe au maire - mairie de Bléré
- Jean-Pierre BOUVIER - 1er adjoint au maire - mairie de Bléré
- Représentant en cours de désignation - Conseil départemental d'Indre-et Loire
- Vincent LOUAUT - Président de la CCBVC  - CCBVC
- Philippe FRANCOIS - Sous-Préfet - état
- Claude GUEY - Directrice de l’agence locale de Pôle Emploi  - Pôle Emploi
- Thierry PETONNET - (futur) directeur) - EBE La Boîte d'A Côté
- James DOISEAU - représentant des acteurs économiques locaux  - Acteurs économiques locaux
- Roald MESTRE - représentant des acteurs économiques locaux  - Acteurs économiques locaux
- Patrick GOUILLOU - représentant des acteurs économiques locaux  - GEIDA
- Gérard BOBIER - Président - CMA 37
- Henry FREMONT - Président - Chambre Agriculture 37
- Philippe ROUSSY - Président - CCI 37
- Dominique BERDON - Président - association La Boîte d’À Côté
- Claude COURGEAU  - Président - Pays Loire Touraine
- Jean-Patrick GILLES - Vice Président - Région Centre
- Daniel LABARONNE  - Député - Assemblée nationale
- Boris GUIBOUT - Président - UCAI
- Aude LELOUP - bénévole - bénévoles
- Nathalie BESSE  - bénévols - bénévoles
- Claude HAROUT - Président - AS  TZCLD BVDC
- Représentant en cours de désignation - Maison de la solidarité
- Nicole DALAUDIER - président ou représentant - CCAS
- Sébastien MOALIC - un représentant - · Centre Socio Culturel
- M DUBOIS - président - · Le Secours Catholique
- Gérard TESSIER  - président de l'association - Coup de pouce
- Laurent CHANTEREAU - directeur - CRI
- Annie DENAIS - présidente - ADMR
- Emeline TURQUOIS - représentant - PPDE
- Laurent Trioreau  - représentant - ECM  ( AI)
- Clive Miéville - représentant - Entraide et Solidarité (EI)



Annexe 2-2 - Modalités de fonctionnement du CLE (organisation, commissions, rythme, … )
:

Le Comité Local pour l’Emploi de l’expérimentation de Bléré Val de Cher a son siège social à la mairie de Bléré

35 rue de Loches 37150 Bléré. Il est présidé par le maire de Bléré, Monsieur Fabien Nebel. Le CLE se réunit a

minima 4 fois par an et un règlement intérieur encadre son fonctionnement.

Des commissions sont organisées :

● Commission “Suivi des personnes privées durablement d’emploi” composée notamment de deux

adjoints (notamment l'adjointe en charge du CCAS), de Pôle Emploi, d'une PPDE, de Castel Renaudais

Insertion, du centre socio culturel, de la Maison Départementale des Solidarités et de Pôle Emploi.

Cette commission a comme mission essentielle de contribuer à mettre en œuvre collectivement les

moyens pour atteindre l’exhaustivité : recensement et rencontre des personnes privées durablement

d’emploi, identification de travaux utiles et préfiguration des emplois qui seront portés par l’entreprise à

but d’emploi.

● Commission "Non concurrence" est composée d'un artisan/vice-président de la Chambre des Métiers et

de l’Artisanat, des deux adjoints, de Castel Renaudais Insertion, d'un représentant de l’Union des

Commerçants et Artisans et deux chefs d'entreprise. Elle est chargée d’étudier et de vérifier la

faisabilité des activités proposées au regard des projets et des potentialités des PPDE. Elle doit

examiner si les critères de non-concurrence sont pleinement respectés et gère les litiges afférents à la

concurrence.

● Commission “Évaluation” est composée du sous-préfet, d’élus, de professeurs d’université. Elle est

chargée d’évaluer l’efficacité et l’incidence de TZCLD Bléré Val de Cher.

● Commission “Médiation” est composé d’élus et de bénévoles. Elle a mis en place les outils de gestion

d’éventuels conflits entre les membres de TZCLD Bléré Val de Cher ou entre ses composantes.

Par ailleurs, le G7 composé des Président et Vice-Présidents du CLE, du Président du CA de l’EBE, du

directeur de l'EBE, de la cheffe de projet CLE ainsi que d'1 bénévole assure le suivi resserré du projet.



Annexe 2-3 - Composition de l’équipe et budget prévisionnel de fonctionnement du CLE :

● Composition :

L’équipe opérationnelle est composée de :

● 1 ETP salarié : poste de cheffe de projet porté par la Commune de Bléré
● 2 ETP bénévoles répartis sur 5 personnes

Composition de l'équipe opérationnelle du Comité Local pour l’Emploi

Nom Prénom
ETP au
sein de
l’équipe

Fonction au
sein de l’équipe

Modalités de
mobilisation

Date d'entrée
dans l'équipe

projet

Date de fin de
contrat ou de

présence
dans l'équipe

Durée du
contrat, de la

MAD, du
partenariat (en

année)

Type de
structure
d'origine

Nom de la
structure

d'origine de la
mise à

disposition ou
du mécénat

Maunoury Stéphanie 1 Cheffe de projet salariat - CDI 01/10/2022 Commune

Harout Claude 0.25

Soutien équipe

projet et présidence

commission bénévolat 28/11/2018 AS TZCLD BVDC

Ceja Sandrine 0.1 Accueil PPDE bénévolat 06/10/2020 Association Booster

Harout Claude 0.1 Accueil PPDE bénévolat 01/02/2019

Doiseau James 0.1

Présidence

commission Bénévolat 01/02/2022

Bouvier Jean-Pierre 0.2

Présidence

commission Bénévolat 28/11/2018 Commune

Dalaudier Nicole 0.2

Présidence

commission Bénévolat 28/11/2018 Commune

Nebel Fabien 0.1

Présidence CLE /

moyens mairie Bénévolat 01/07/2020 Commune



● Budget :

Budget prévisionnel du Comité Local pour l’Emploi

DÉPENSES 2022 2023 2024 RECETTES 2022 2023 2024
Frais de fonctionnement 4 000  € 10 000  € 10 000 € Fonds européens € € €
Dépenses de personnel 58 975 € 40 000 € 40 000 € Etat € € €

Conseil régional de Centre
Val de Loire 17 600 € € €
Conseil départemental du
XXX € € €
Intercommunalité de XXX € € €
Commune de Bléré 37 700 € 50 000 € 50 000 €
Partenaire privé 7 675€ € €
Autres (dons, cotisations…) € € €

TOTAL DES DEPENSES 62 975  € 50 000 € 50 000 € TOTAL DES RECETTES 62 975  € 50 000 € 50 000 €

CONTRIBUTIONS
VOLONTAIRES EN

NATURE
2022 2023 2024 FINANCEMENTS 2022 2023 2024

Mise à disposition € € € Commune € € €
Mécénat de compétences € € € Fondation € € €
Bénévolat 40 000€ 40 000€ 40 000€ Bénévolat 40 000€ 40 000€ 40 000€

TOTAL 40 000 € 40 000 € 40 000 € TOTAL 40 000 € 40 000 € 40 000 €



Annexe 2-4 - Suivi de l’exhaustivité et plan d’action du CLE :

● Cible :

399 personnes potentiellement concernées par la privation d’emploi sur le territoire (230 DELD + 109 BRSA non
inscrits à Pôle Emploi + 24 jeunes de la Mission locale +10% pour prendre en compte les personnes en dehors
des radars institutionnels)

Estimation de 176 personnes privées d’emplois volontaires.

Estimation de 108 emplois supplémentaires à créer en EBE.

● Stratégie d’identification :

Pilotée par la cheffe de projet CLE, avec tous les acteurs de l’emploi et de l’insertion impliqués dans TZCLD
Bléré et des bénévoles.

1) recenser les publics connus par chacun des acteurs de l’emploi et de l’insertion
2) être présents lors des séquences ‘sociales’ des partenaires (ex: distribution des colis alimentaires, …)
3) communiquer très largement via les RS, les tenues de stand lors des manifestations, les médias
4) A l’initiative de bénévoles, organisation de moments de rencontre informels (ex: Thé Zéro Chômeur, …)
5) Porte à porte

● Méthode d’information :

Les publics connus des différents services sont invités à des réunions d’information collective, en plus d’une
présentation de TZCLD Bléré Val de Cher lors d’entretiens individuels.

Les personnes bénéficiaires du CCAS sont individuellement informées des possibilités qu'offre TZCLD Bléré Val
de Cher.

Les personnes en situation d’exclusion sociale sont approchées individuellement à plusieurs reprises.

Tous les publics sont invités, directement ou après un ou plusieurs entretiens individuels, aux réunions de
présentation de TZCLD Bléré Val de Cher. S’ensuivent des réunions régulières d’orientation et
d’accompagnement.

Solde de liste de mobilisation au 20/06/2022 59

Statut 2022 (N) 2023 (N+1) 2024 (N+2)

A - Entrée en liste des

volontaires 15 50 50

B - Sortie de la PDE en EBE 24 31 35

C - Sortie de la PDE hors EBE 5 15 15

D - Plus volontaire/plus

éligible

5

5 5

Solde de la liste de

mobilisation 40 39 34



Annexe 2-5 - Cartographie partenaires pour le droit à l’emploi sur le territoire de Bléré Val de Cher :



Annexe 2-6 - Calendrier de création d’emplois supplémentaires en EBE sur le territoire Bléré

Val de Cher

Calendrier des créations d’emplois supplémentaires

Indiquer les EBE déjà existantes, ainsi que les projets de création d'EBE

Projection 2022 Projection 2023 Projection 2024

Unité d'EBE
n°1 - La Boîte
d’à côté

20 ETP issus de la privation
d’emploi

45 ETP issus de la privation
d’emploi

73 ETP issus de la privation
d’emploi

3 ETP non issus de la
privation d’emploi

5 ETP non issus de la
privation d’emploi

6 ETP non issus de la privation
d’emploi
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Règlement Intérieur de l’Assemblée des Sages de Bléré 

 
 

 Préambule 
 

 
 
Les personnes d’au moins 60 ans, qui représentent une proportion croissante de la population, sont de plus en 
plus nombreuses à vouloir mettre leur temps libre, leurs compétences, leur expérience, leur mémoire et leur 
savoir-faire au service des autres pour rester actifs et solidaires. 
 
La commune, consciente de l’enjeu que représentent en son sein le capital humain et le vivier d’énergie que 
sont les « seniors » sait que, quels que soient les âges de la vie, la citoyenneté ne se décrète pas mais se 
construit. 
 
Or, les développements de la démocratie locale, qui reconnaît aux habitants le droit d’être informés et à être 
consultés sur les décisions qui les concernent, offrent la possibilité et les moyens de participer pleinement à la 
vie de la cité. 
 
C’est dans ce contexte que s’organise l’Assemblée des Sages, qui recueille l’énergie et la disponibilité de ces 
« Sages », dans un cadre tolérant et dépassant les clivages politiques. 
 
Le présent règlement propose la définition des principes fondamentaux et la détermination de règles minimales 
applicables à l’Assemblée des Sages. 
 
 

I. Objet 
 
Article 1 : L’Assemblée des Sages, mise en place par la commune de Bléré, est une instance de réflexion et de 
proposition qui, par ses études et avis, éclaire le Conseil Municipal sur différents projets.   
 
Elle a pour vocation la recherche de l’intérêt commun et cette démarche s’inscrit dans une logique de démocratie 
participative. 
 

II. Dispositions générales 
 
Article 2 : La décision de la création, la suppression ou la dissolution de l’Assemblée des Sages relève 
exclusivement de la compétence du Conseil Municipal. 
 
Article 3 : Le présent Règlement Intérieur est établi par le Conseil Municipal. 
 
Chaque membre de l’Assemblée des Sages le reconnaît, le signe et est tenu de s’y conformer. 
 
L’Assemblée des Sages ne peut déroger aux dispositions contenues dans le Règlement Intérieur. 
 
L’Assemblée des Sages ne peut, en aucun cas, imposer une décision à la commune, ni se comporter en contre-
pouvoir ou en porte-parole des autorités territoriales. 
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La durée du mandat est de six (6) ans. 
 
En cas de vacance (membre décédé, démissionnaire, en cas d’absences répétées ou de non-respect du 
règlement), le Conseil Municipal pourvoit au remplacement du membre défaillant en nommant un candidat de 
la liste d’attente. 
 

III. Composition 
 
Article 4 : L’Assemblée des Sages est composée de dix-huit (18) membres, sur candidature spontanée. Les 
membres doivent payer des impôts sur la commune ou y être électeurs, être retraités, sans activité 
professionnelle permanente et être animés d’une véritable volonté participative. 
Le nombre d’anciens élus de Bléré est limité à (4) quatre.  
 
Ils sont désignés par le Conseil Municipal selon les critères suivants : 
-  la motivation personnelle du candidat ; 
-  une recherche de parité hommes/femmes ; 
-  la représentation de l’ensemble du territoire communal ; 
-  une recherche de la répartition des classes d’âge ; 
-  une recherche de la représentation des différentes appartenances socio-professionnelles, du monde artisanal 
et industriel, du salariat public et privé, du monde associatif, d’anciens élus, etc. ; 
-  être âgé de 60 ans minimum ; 
-  ne pas avoir de mandat électif en cours.  
 

IV. Obligations des membres 
 
Article 5 : Chaque membre : 
- apporte, bénévolement, l’expérience et les connaissances, acquises au cours de sa vie, au service de la 
communauté dans son ensemble ; 
-  s’interdit toute prise de position qui ne serait pas motivée par l’intérêt commun des habitants de la commune ; 
-  s’engage au devoir de réserve sur les dossiers étudiés et sur le fonctionnement de l’Assemblée des Sages, tant 
vis-à-vis de la presse que de toute personne physique ou morale ; 
-  s’interdit tout acte à caractère politique susceptible de porter atteinte à la neutralité politique de l’Assemblée 
des Sages et s’oblige à ne plus participer à ses travaux, dans les six (6) mois précédant une élection politique à 
laquelle il envisage de se présenter ; 
-  s’oblige à une stricte neutralité religieuse et s’interdit tout écrit, propos ou action à caractère injurieux, raciste 
ou sexiste. 
 
Article 6 : Être membre de l’Assemblée des Sages n’implique aucun avantage financier, ni privilège de quelque 
nature que ce soit. 
 
Article 7 : Sur proposition de l’Assemblée des Sages et avec l’accord de l’élu référent, les membres de l’Assemblée 
des Sages peuvent être indemnisés de leurs frais par la commune.  
 
En particulier, lorsqu’un déplacement hors de la commune de Bléré s’impose pour l’accomplissement d’une 
mission, l’élu référent doit en être préalablement informé et définit les modalités du transport et, le cas échéant, 
les modalités de prise en charge des frais, dans l’ordre de mission qu’il signe. 
Dans le cadre de leurs missions, les membres de l’Assemblée des Sages sont considérés comme collaborateurs 
occasionnels du service public. À ce titre, ils sont couverts par l’assurance de la Ville dans l’exercice de leurs 
missions. 
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V. Missions et saisine 
 
Article 8 : L’Assemblée des Sages :  
-  apporte des conseils ; 
-  est une force de réflexion et de propositions ; 
-  est un instrument de démocratie participative ; 
 
Par ses avis et ses études, l’Assemblée des Sages donne des éclairages au Conseil Municipal sur les différents 
projets intéressant la commune et apporte une critique constructive. 
 
L’Assemblée des Sages a un pouvoir consultatif s’inscrivant dans une démarche participative importante pour la 
vie démocratique de la commune. Elle représente l’ensemble des citoyens et traite les sujets d’intérêt général. 
 
L’Assemblée des Sages est une force d’étude et de propositions pour : 
-  prodiguer des conseils au service des projets de la cité ; 
-  faire remonter les souhaits de la population. 
 
Article 9 : L’Assemblée des Sages peut être sollicitée par la Mairie pour n’importe quelle question d’intérêt 
général se rapportant à la commune. Elle se prononce sur les dossiers ou des projets soumis par la Municipalité 
ou émanant de l’Assemblée des Sages elle-même. 
 
Article 10 : Sur décision explicite de la commune, qui en fixe les conditions, les limites ou exclusions, l’Assemblée 
des Sages peut être chargée de : 
-  constituer une interface en faisant remonter les demandes, les revendications, les initiatives ou les doléances 
des habitants ; 
- informer la population, par le biais de communication sur ses travaux (presse, manifestation, colloque, 
publication ou le magazine « Bléré Infos »). 
 

VI. Structure et fonctionnement 
 
Article 11 : L’Assemblée est organisée comme suit : 
-  un groupe de coordination ; 
-  un ou plusieurs référents du Conseil Municipal ; 
-  des commissions de travail. 
 
Le groupe de coordination est composé de : 
-  un ou une président(e) ; 
-  un ou une secrétaire ; 
-  un ou une secrétaire adjoint(e). 
 
Le groupe de coordination est élu lors de la première assemblée plénière. 
 
Article 12 : Des groupes de travail ou des commissions sont créés pour chaque question soumise à la réflexion 
de l'Assemblée des sages. 
 
Leurs compositions dépendent de la nature ou de l'importance du sujet à traiter. 
 
Chaque groupe de travail ou commission désigne en son sein un animateur et établit son calendrier de travail en 
accord avec l'élu référent et le Président. 
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Pour quitter le groupe de travail auquel il était inscrit, le démissionnaire doit informer l’ensemble du groupe ainsi 
que le Président de l’Assemblée des sages qui en informera l’élu référent.   
 
L'Assemblée des sages peut coopter, pour les séances de travail, toute personne compétente pour le point à 
examiner. 
 
En cas d'urgence et selon la spécificité de la demande à étudier, un seul membre peut éventuellement statuer 
sur la question abordée, en respectant les conditions du 3ème alinéa du présent article. » 
 
Article 13 : L’Assemblée des Sages se réunit en réunion plénière au minimum deux (2) fois par année civile. 
 
Les membres sont convoqués par le ou la président(e) au moins trois (3) semaines avant la date de la séance. 
 
La convocation est adressée par courriel. Elle est accompagnée de l’ordre du jour de la réunion et des rapports 
des groupes de travail ou des commissions. 
 
Le procès-verbal de la réunion plénière, établi par le ou la secrétaire, est signé par le ou la président(e) et le ou 
la secrétaire. Il est diffusé aux membres de l’Assemblée des Sages et à l’élu référent. 
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      VII – Communication 
 
Article 14 : Le procès-verbal, adopté par l’Assemblée des Sages lors de la réunion plénière suivante, est transmis 
au Secrétariat des Élus pour être présenté au Conseil Municipal. 
 
Un rapport de l’état des réflexions en cours peut être présenté à chaque Conseil Municipal. Il est adressé à l’élu 
référent. 
 
     VIII – Perte de la qualité de membre 
 
Article 15 : La qualité de membre de l’Assemblée des Sages se perd par : 
-  démission. Elle est adressée par courrier à Monsieur le Maire ; 
-  décès du membre ; 
-  radiation prononcée sur décision du Conseil Municipal saisi par le l’Assemblée des Sages pour : 

• manquement au devoir de réserve ou de neutralité, 

• absence non justifiée aux travaux pendant une (1) année 

• perte de la qualité d’électeur sur le territoire de la commune de Bléré.  
 
     IX – Règlement Intérieur 
 
Article 16 : Les dispositions du Règlement Intérieur peuvent, en tant que de besoin, être précisées ou modifiées 
par le Conseil Municipal. 
 
Article 17 : Le présent Règlement Intérieur a été adopté par la délibération du Conseil Municipal n° 2020-80-03 
du 2 novembre 2020 et soumis à l’Assemblée des Sages du 11 juin 2021 lors de la première réunion plénière de 
cette mandature. 
 
Le Règlement Intérieur de l’ancienne appellation « Conseil des Sages », établi le 6 novembre 2014, est abrogé. 
 
         Le Maire,   
          
                Fabien NEBEL 
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